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PROCES 


L’ASSEMBLÉE 


PROcks-VERBjiL  de  la  première  féance  dt  VAJfemhlêe  des 
Députés  de  toutes  les  Communes  de  la  Savoie  ^ le  Di- 
manche 21  octobre  17^2.^  Van  premier  de  la  Répu- 
blique, 


Les  Députés  de  toutes  les  Communes  de  la  Savoie,  à un  Dé- 
puté par  Commune , fe  font  a/Temblés  dans  TEglife  paroilfiale  de 
Chambéry  à deux  heures  après  midi.  Le  Citoyen  Euftache  Mo- 
iiachon  , Député  de  la  Commune  de  Saint  - Joire  , province  de 
Savoie , a été  élu  Préfîdent  d’âge  : on  a nommé  Secrétaires  les  Ci- 
toyens Jean-Marie  Michaud , Député  de  la  Corumune  de  Mçzery, 
Sc  Jofeph  Palluel , Député  de  celle  de  Ciéry , les  deux  plus  jeunes 
de  l’AlTemblée. 

Un  Membre  a demandé  qu’avant  d’émettre  le  voeu  des  Com- 
munes fur  le  gouvernement  qu’elles  veulent  adopter  , il  fût  pro- 
cédé à la  vérification  des  pouvoirs  de  chaque.  .Député.  La  difeuf- 
fion  ouverte  fur  le  mode  d’y  procéder , i’.^ir£mbîée  a arrêté  qu’elle 

^ A 


feroit  «Iivivîfée  en  fept  Bureaux  compofés  chacun  ^e«  Députés  d'une 
des  fept  provinces  de  Savoie  ; & que  chacun  de  ces  Bureaux  fe 
nommeroit  des  Commiflaires  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  fes 
Membres  , & en  faire  enfuite  le  rapport  à rAflerablée. 

Les  Bureaux  organifés  ont  procédé  en  conformité  de  l’arrété  de 
l’AlTemblée  ; la  leéiure.  de  leur  rapport  a été  renvoyée  à la  féaiice 
du  lendemain  , fixée  à neuf  heures  du  matin. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  foir. 


EUSTACHE  MONACHON  , Préjîdent  d’âge  ; Jean-Marîï 
Michaüd  , Joseph  Pallüel,  Secrétaires  provif oires. 


Proces-verbal  de  la  fécondé  féance  de  VAffemhlée  des 
Députés  des  Communes  de  la  Savoie  , /e  2 2 OÛobre 
1792  , Van  premier  de  la  République, 


Sé^ce  ouverte  à neuf  heures  du  matin, 


Eustachs  Monachon  ^ Préfdâit  d’âge,  occupe  U fauteuil. 


La  féance  a été  ouverte  par  la  leaure  du  Procès-vcrb4  de  la 
précédente.  On  a fait  fucceffivement  à la  tribune  le  rapport  des 
Commiïlaircs  de  chaque  Bureau  fur  la  vérification  des  pouvoirs» 
à laquelle  ils  avoient  procédé  la  veille. 

De  ces  divers  rapports  , il  réfulte  que  , dans  la  Province  de 
Carouge  , compofée  de  foixante-quatre  Communes  , quarante-deux 
ont  voté  pour  la  réunion  à la  République  Françaife  dans  les 
pouvoirs  quelles  ont  remis  à leurs  Députés  j que  vingt- une  oat 
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donni  <3tj  pouvoirs  illlmitil's  à leurs  D^putds  , & qu’une  feule  n’a 
pas  fait  connoître  fes  fentiinens.  Toutes  les  Communes  de  h Pro- 
vince de  Chablais  , au  nombre  de  foiiante-cinq  , ont  iinan'me- 
ment  manifcfté  , dans  les  pouvoirs  remis  à leurs  D^putds  , leur 
défît  d’être  réunies  à la  Nation  Françaife;  la  majorité  de  ces  Dé- 
putés avoit  des^pouvoits  illimités.  Celles  de  la  Province  du  Fau- 
cignjr,  au  nombre  dé  foixante-dix-neuf , ont  toutes  , dans  leur 
pouvoirs  , émis  le  vœu  d’être  réunies  à la  Nation  Françaife , pour 
en  fane  partie  intégrante.  Les  cent  feize  Communes  de  la  Pro- 
vince du  Génevois  ont  toutes  chargé  leurs  Députés  de  demander 
hncorporation  à la  Nation  Françaife la  três.gr.ande  majorité 
a donne  a fes  Députés  le  pouvoir  de  teptéfenter  , délibérer  & 
arrêter  tout  ce  qui  feroit  utile  pour  le  bien  public  & pour  l’éra- 
bliffement  de  la  Liberté  & de  l’Egalité  favoifienne.  Les  Communes 
de  la  Province  de  Mauri'enne  , qui  font  au  nombre  de  foixante- 
cinq , ont  toutes  man  fefté  , dans  les  pouvoirs  donnés  à leurs  Dé- 
putés , leur  delîr  d’être  réunies  à la  République  Françaife  , fauf 
celles  de  LanfvUlard  , Beffin  & Bbnneval,  qui  n’ont  pu’  faire 
connoître  leurs  vœux,  lors  des  AlTembléts  des  Communes,  parce 
que  leur  territoire  étoit  encore  occupé  par  des  Soldats  Piéinon- 
KSis.  Des  deux  cent  quatre  Communes  qui  compofênt  la  Province 
de  S.rvote  , une  feule  a émis  fon  vœu  pour  former  une  Répabliqu» 
particulière  ; les  autres  ont  exprimé  leur  vœu  de  réunion  à l’Em- 
pire Français.  Des  ioixante-deux  Communes  formant  la  Province 
de  Tarer.taife,  treize  ont  voté  pour  l’incorporation  à la  Répu- 
bltque  Françaile  ; les  autres  avoient  toutes  donné  par  leurs  man- 
dats à leurs  Députés  le  pouvoir  de  cboifir  & adopter  pour  elles 
le  gouvernement  que  l’Affemblée  des  Députés  jugeroit  le  plus> 
convenable  à la  Nation  Savoifienne. 

La  Mure  de  ces  rapports  a été  foavent  interrompue  par  les 
appiaudilfemens  de  rAlTemblée  & des  tribunes  5 ils  ont  été  dé- 
fofe's  fur  le  bureau.  Il  a été  arrè;é  que  les  pouvoirs  que  cbaqu# 
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Députe  avoit  reçu  de  fa  CommuRe  , y feroient ‘également  dépofés, 
pour  erre  confervés  dans  les  Archives , & fervir  éternellement  de 
preuve  de  rattachement  du  Peuple  Savoifien  au  gouvernement 
républicain  des  Français. 

Avant  d’ouvrir  la  difcufilon  fur  le  mode  du  gouveraemefit  à 
adopter  , un  Membre  a demandé  qui!  fiit  procédé  à la  nomina- 
tion des  Préfideiit  & vict-Préhdciic  de  l’Alfemblée  ; que  leur  élec- 
tion fe  fît  par  appel  nominal.  L’Aflembiée  a adopté  cette  motion  , 
& a arrêté  que  les  CommifTaires  qui  ont  vérifié  les  pouvoirs,  affif- 
teroient  à cette  opération. 

D’après  Pappel  nominal  , il  a réfulté  que  la  majorité  des  fuf- 
frages  pour  la  Préfidènee  étoit  en  faveur  du  Citoyen  Decret  , 
homme  de  Lois  pour  la  vice*Préfideiice,  en  faveur  du  Citoyen 
AmÉdÉe  Doppet,  Lieutenant-Colonel  de  la  Légion  des  Allobroges: 
run  de  l’autre  ont  été  proclamés  aux  applaudiffemens  unanimes  de 
rAflèmbîée. 

Un  Membre  a propofé  que  les  quatre  Citoyens  qui  avoient  le 
plus  de  fuffrages  après  les  Préfidenr  & vice-Préiident , fuflent  nom- 
més Secrétaires  ; la  motion  a été  combattue  , & la  difcufilon  en  a 
été  renvoyée  au  lendemain  j dont  la  féance  a été  fixée  à neuf 
heures  du  matin. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  fuir. 


EUSTACKE  MONACHON  , Préfidenr  d'âge;  Jean-Marii. 
Michâud  , Joseph  Palluel  , Secrétaires  provifioires. 
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PRocks-VERBu4L  de  la  troifieme  fèance  de  l'Affemllée 
tics  Députés  des  Communes  de  la  Savoie  ^ le  23  oc^ 
tobre  i7S)Z  J Van  premier  de  la  République. 

Seance  du  matin. 

DÉCRET  , Préjident  ; DOPPET  , vicc-Vrlfident  , occupent  al-» 
ternativement  le  fauteuil, 

, < 

La  féance  a ouverte  à neuf  heures  du  matin  par  la  ledure 
du  Procès-verbal  de  la  précédente. 

La  difcuflfion  a été  continuée  fur  l’objet  mis  à l’ordre  du  jour. 
Sut  différens  modes  propofés  pour  l’éledion  des  Secrét.iircs  , l’Af- 
femblée  a arrêté  qu’ils  feroienc  au  nombre  de  quatre  ; que  chacun 
des  fept  Bureaux  organifes  comme  ils  l’avoient  été  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  Députés , cheidroit  un  de  fes  Mambres  ; que 
les  nonis  des  fept  élus  feroient  jetés  dans  'une  urne , & que  les 
quatre  premiers  noms  qui  fortiroient  , défigneroient  les  Secrétaires, 
& les  trois  autres  leurs  Suppléans.  Les  noms  font  forris  dans 
l’ordre  fuîvant  : Gumery  , Jacquier  Favre  , F.  Chastel  , 
Marin  , Blanc  & Gilbert.  Les  quatre  premiers  ont  été  pro- 
clamés Secrétaires , & ont  pris  place  au  bureau,  & les  trois  autres 
ont  .été  défignés  Suppléans. 

D’après  les  obfervations  de  différens  Membres  fur  la  police  in- 
térieure de  la  falle,  le  Préfident  , par  un  arrêté  de  l’Affemblée , a 
nommé  pour  CommifTaires-lEfpedeurs  les  Citoyens  Chaftel , Lieu- 
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tenant  dans  les  Allobroges  5 Perreti,  Lyonnaz , Chamoux  & Bru- 
nier. 

La  feance  a été  levée  à midi. 

DÉCRET  ^ PrJJtdsnt;  DOPPET  , vice~PréJïdent  ; Gumery  , 
F.  Jacquiir  , F.  Chastil  , J.  F.  Favre  , Secrétaires. 


Procès-verbal  de  la  quatrième  féance  de  VAjJ'emhlée 
des  Communes  de  la  Savoie  ^ le  23  odohre  > 

Van  premier  de  la  ^République. 

Séance  du  foir. 

DÉCRET,  Préjident  ; DOPPET  , vice-PrêJident  ^ occupent  alter- 
nativement le  fauteuil. 

La  féance  efl:  ouverte  à quatre  heures  après  midi  5 un  Secrétaire 
f lir  leélure  du  Procès-verbal  de  la  féance  du  matin , dont  la  ré.- 
dadion  eft  adoptée. 

On  arrête  que  , pour  prendre  des  délibérai  ions  , les  épreuves  fe 
feront  toujours  par  aflis  & levé , & qu’on  fera  la  contre -épreuve 
de  la  même  manière. 

Un  Membre  fait  la  motion  qu’avant  d’entrer  dans  aucune  dif> 
euffion  fur  l’ordre  du  jour  , il  foit  propofé  par  le  Préfixent  une 
formule  de  ferment  pour  être  prêté  par  tous  les  Députés  : cette 
formule  ayant  été  lue  , tous  les  Membres  de  l’AlTcmblée  prêtent 
e ferment  à’ être  fidèles  a.  la  Nation  , de  maintenir  la  Liberté  ^ 
r Egalité  ^ & de  mourir  en  les  défendant.  Ce  même  ferment  eft 
auffi  prêté  avec  acclamation  par  un  grand  nombre  (k  Citoyen? 
qui  font  aux  tribuneso 
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Un  Membre  monte  à la  tribune  ; il  demande  qu’il  foit , d’après 
les  événemeiis  pafle's , pris  ade  de  la  lâcheté  , de  la  rapine  8c  de 
la  tyrannie  de  la  Cour  de  Turin  envers  la  Savoie.  Après  avoir 
de'montré  toutes  les  ufurpations  8c  vexations  de  cette  Cour  , il 
propofe  à i’AlTcmblée  le  ferment  de  ne  plus  reconnoîtrc  , ni  au 
Duc  , ni  à la  Maifon  (cn'difant  Royale  de  Savoie,  aucune  au- 
torité fur  ce  pays.  Ce  ferment  eft  auflTirôt  répété  par  tous  les  Dé- 
putés & les  tribunes  : la  falle  retentit  des  cris , a bas  pour  tou- 
jours les  Ducs  & la  Maifon  de  Savoie.  Il  propofe  auflî  le  fer- 
ment de  ne  plus  reconnoîtrc  de  Royauté  , de  Nobleffe  , ni  rien 
qui  puilTe  bleffer  ré^alité  : ce  ferment  eft  prêté  de  même  dans 
toute  la  falle. 

La  difcufîîon  s’ouvre  fur  le  mode  du  gouvernement  que  la 
Savoie  doit  adopter.  Un  Membre  obferve'  qu’il  réfulte  des  rap- 
ports faits  fur  les  mandats  , que  les  Communes  de  la  Savoie  dc- 
fîrent  d’être  réunies  x la  France,  & qu’il  convient  à l’AlTemblée 
de  fe  déclarer  AffemhUe  nationale  , pour  pouvoir  traiter  avec 
Nation  Françaife  : il  développe  avec  énergie  le  danger  qu'il  y au- 
roit  de  s’en  tenir  à émettre  un  vœu , & de  dilTcudre  l’Aflembléc 
après  fwn  émiffion  j il  montre  un  Sénat  dans  la  plus  profonde  & 
timide  léthargie , des  Municipalités  qui  n’ont  pas  été  conftituses 
par  le  Peuple  , 8c  des  Adminiftrateurs  encore  en  place  qui  n’onc 
prêté  ferment  que  dans  les  mains  du  Roi  Sarde.  Ce  même 
Membre  fait  voir  les  dangers  d’une  telle  nullité  de  pouvoir  dans 
un  moment  d’alarmes  & de  troubles  j il  demande  que  le  Peuple  ^ 
par  la  voix  des  Députés  de  chaque  Commune  de  l’Empire  Sa- 
^ voifîen,  reprenne  fa  fouveraineté  , & mette  la  Loi  fur  le  Trône. 
Après  une  longue  diftuffion  , l’AlTemblée  fe  reconnoît  & fc  conf- 
titue  Ajfemhlée  nationale  : cete  délibération  eft  arrêtée  à l’unani- 
mité ^ aux  applaudifl'emens  uciverfels^  des  tribunes. 

Un  Membre  demande  que  la  Savoie  ne  foit  plus  divifee  par  le 
nom  dç  Frovinçes  ; on  y fubftitue  ççiui  de  Cantons  j & l’on  arrête  . 
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que , fans  avoir  ^gard  à cette  diftinflion  de  cantons  , la  Savoie 
cft  une  & iiidivijible. 

Un  Membre  fait  la  motion  que  copie  de  ce  Procès-verbal  foit 
envoyée  à la  Convention  nationale  de  France.  Après  quelques 
obfervations  , oa  arrête  que  tous  les  Procès-verbaux  feront  impri- 
més & envoyés  au  plus  tôt  à la  Convention  nationale  & à toutes 
les  Communes  de  la  Savoie  : on  en  arrête  la  plus  grande  diftri- 
bution  polTible , pour  montrer  à l’Europe  entière  que  la  Savoie  efl: 
digne  de  la  liberté.  Cette  délibération  eft  arrêtée  à Tunanimité , & 
couverte  d’applaudilTemens. 

Un  Membre  obferve  que  la  dénomination  à' Allobroges  étoit 
celle  des  Peuples  de  ce  pays  , pendant  qu’ils  étoient  libres  & qu'ils 
fe  fignaloient  contre  les  Romains  ; qu’on  ne  lui  a donné  la  dé- 
nomination de  Savoie  que  depuis  qu’il  eft  tombé  fous  la  domina- 
tion des  defpotes  : en  conféquence  y il  fait  la  motion  de  renoncer 
au  nom  de  Savoie  & de  Savoifiens  ; 8c  que  l’AlTemblée  prenne  ce- 
lui SAjfemhlée  nationale  des  Allobroges,  Cette  motion  eft  adoptée 
à la  majorité. 

Un  Membre  fait  la  motion  qu’il  foit  fixé  un  traitement  aux 
Députés  qui  n’en  reçoivent  pas.  d’ailleurs  de  la  Nation  ; il  pro- 
pofe  de  le  porter  à 9 liv.  de  France  par  jour.  Un  autre  Membre 
demande  qu’il  foit  porté  à 115  & un  des  Secrétaires,  qu’il  ne 
foit  que  de  fix.  Un  autre  Membre  fait  la  motion  que  ce  traite- 
ment ne  foit  déterminé  que  dans  la  dernière  des  féances.  La  priorité 
eft  accordée  à la  motion  qui  fixe  le  traitement  k ix  liv.  de  France 
par  jour. 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  & de 
l’Egalité,  féante  aux  Jacobins  à Chambéry,  demande  à être  ad- 
mife  k la  barre  ; l’AfTemblée  arrête  qu’elle  fera  introduite  k l’inftant 
même.  L’Orateur  félicite  , de  la  part  de  la  Société  , l’Afiemblée 
fur  fon  arrivée  , fur  ce  quelle  s’eft  conftituée  Afiemblée  nationale  , 
fur  tous  fes  autres  travaux , & fur  les  préfages  heureux  de  la 
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félicité  publique.  Il  remet  fur  le  bureau  ufie  lettre  clofe  adrelTée  3i 
l’AfTemblée , contenant  , dit-il , dénonciation  de  ce  que  deux  Cona- 
mimes  ont  envoyé  chacune  deux  Députés.  Le  Prcfident  répond 
que  rAlTemblée  ne  manquera  pas  de  déterminer  , dans  fa  fage/Te  , 
ce  qui  fera  convenable  ; il  félicité  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté 5c  de  l’Egalité , de  ce  qu’elle  a apporté  la  première  Tes  hom- 
mages à rAlTcmblée  nationale.  Il  accorde  à la  Députation  les  hon- 
neurs de  la  féance. 

L’AfTemblée  ajourne  au  lendemain  la  difcuflion  fur  la  manière 
de  faire  porter  à la  Convention  nationale  de  France  les  voeux 
d'incorporation  de  la  Nation  des  Allobroges  à la  Nation  Fran- 
çaife. 

Elle  ajourne  aufli  au  lendemain  la  difcufîion  fur  les  moyens  de 
fournir  au  traitement  des  Députés. 

L’AlIemblée  arrête  que  fes  féances  fe  tiendront  régulièrement: 
chaque  jour  ; qu’elles  feront  ouvertes  à huit  heures  du  matin , à 
commencer  par  celle  du  lendemain. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  '(oir. 

DÉCRET  , Préjîdent  / DORPET  , vice-Pré/ident  y Gümery 


F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre  , Secrétaires, 


Procès-Verbal  de  la  cinquième  Séance  de  rAJfemblée 
Nationale  des  Allobroges  , le  24  Oâobre  z yp  2 , Van 
premier  de  la  République. 


Séance  du  matin. 

DÉCRET  , Préjîdent  y DOPPET  ^ Vice  - Préjîdent , occupent . 
alternativement  le  fauteuil. 

La  Séance  s’elî:  ouverte  à huit  heures  par  la  leâure  du  Procès- 
verbal  de  la  précédente. 
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Un  Membre  propofe  qu’^il  foit  forme  «n  Comité  chargé  tîe 
téJiger  une  acJrefTe  à la  Convention  nationale  de  France , con- 
tenant î’expre^ion  des  vœux  émis  par  les  Communes  de  U 
Savoie  , pour  former  partie  intégrante  de  la  Nation  Fran- 
^aife. 

Apjvès  quelques  difculîions  , l’Alfemble'e  a décrété  la-  formation 
éu  Comité,  & arrête  , qu’il  fera  de  fept  Membres  , dont  le  choix 
a été  laifîé  au  Préfident  : il  a nommé  pour  ce  Comité  , les  Ci- 
toyens Doppet , Burnod  , Blanc  , Jofeph  Picoler , Vilhrs  , Morel 
Sc  Claude  Picolet;. 

Un  ?vlembre  ayant  propofé  deux  adrelTes , l’une  à l’Armée  fran- 
çaife  , & l’autre  aux  Communes  de  Savoie  , le  même  Comité  a été 
chargé  de  leur  rédaélioa. 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  former  des  Comités  de  Légifla- 
tion  , de  Finances  8c  de  Surveillance.  Cette  motion  a été  dé- 
crétée ; & le  nombre  dès  Membres  de  chaque  Comité  a été  fixé 
à vingE-htiit. 

Le  Citoyen  Doppet  a fait  le  don  patriotique  d’un  diamant , en 
difant  que  c’étoic  le  feul  effet  qui  lui  refloit  de  l’ancien  régime. 
Les  Citoyens  Lafale,  de  Carouge  , Villars  & Morel , ont  fait  don 
A la  Patrie^  le  premier,  d’une  montre  d’or  j & les  deux  autres,  d’une 
montre  d’areent. 

Sur  la  motion  d’un  Membre  , l’Affembîée  s’eff  divifée  en 
bureaux  pour  l’éledion  des  Membres  du  Comité  de  Légif- 
latîon.j 

La  féance  a été  levée  à une  heure  après  mid’« 

DECRET  , Préjident  y DOPPET  , Vice-PréJîdeT^t  ; Gumery  , 
F.  Jacquier,  F.  Chastee  , J.  F.  Fa?re,  Sscrétairçs. 


DtffTaix , homme  de  Loi, 
Blanc , homme  de  Loi, 
Betemps  , , Avoué. 

F94ietj  homme  de  Loû 


Frocès-Verbal  de  la  jixïèmt  Séance  de  VAjJtmblèt 
Nationale  des  Allobroges , le  24  OSlobre  Van 

premier  de  la  République, 


Séance  du  foir. 


DECRET  , Préjldent  ; DOPPET  , Vice-Fréfident  , occu^erte> 
alternativement  le  fauteuil, 

La  féance  a été  ouverte  à trois  heures.  Un  des  Secrétaires  a 
fait  ledute  du  Procès-verbal  de  celle  du  matin. 

Enfuite  on  a proclamé  les  noms  des  Membres  du  Comité  de 
Légifiation,  fuivant  l’éledion  faite  pat  les  fept  bureaux  5 ces  Membres; 
font  les  ci-après  : 


PREMIER  BUREAU. 

C A R O V M.  ' 

Jpfeph  Picollet,  homme  de  Lcd, 

Claude-Fjrançois  de  la  Fontaine. 

Michel  Chaftel  , Officier  des  Allobrvges.\ 

Etienne  Burdallet , Notaire. 

S E C O^N  D BUREAU. 

CiïASZAl  s. 


Tous  hommes  de  Loi. 


Hommes  de  Loi. 
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TROISIÈME  BUREAU. 

Faucign  Y. 

Gavard, 

Revilliod, 

Jacquier , 

Sommelîier , 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Gène  rois, 

Favre , 

Burnod  , 

Tkioilier , 

Brachct , 

CINQUIÈME  BUREAÜ: 

Maurienne.  * 

Favre  , 

Martin  3 
Gilbert , Notaire. 

Lâimond , Avoué. 

SIXIÈME  BUREAU. 
Savoie» 

Pi  collet,  père,  "i 

M^rin,  > Hommes  de  Loi. 

Morel  » j 

Bonjean,  Sénateur. 

SEPTIÈMES  UREA  U. 

Tarent  AISE, 

Gumery, 

Fontanil 


Hommes  de  Loi. 


^ ^ Hommes  de  Loi. 
Moiitmayeur,'i 


Sanchc,  j 


Avoués. 


1 
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Quelques  Membres  ont  fait  ©bferver  à rAffcmblée  que  le  Ci- 
toyen Simon  , CommilTaire  Ôc  Député  de  la  Convention  Na- 
tionale des  Français , fe  trouvoit  ajfluellemcnt  à Chambéry  , & qu’il 
pourroit  fournir  aux  Comités  des  lumièr  s propres  à hâter  & diriger  leurs 
travaux  j ils  ont  demandé  que  le  Préfident  fut  autorifé  à lui  fair® 
l’invitation  de  paroiire  à l’AfTemblée  , fie  de  fe  rendre  aux  Co- 
mités j ce  qui  a été  adopté  avec  applaudilTemcnt  de  tous  les 
Membres. 

Le  Citoyen  Lyonnaz , Membre  de  l’AlTemblée  8c  Secrétaire  de 
l’ordre  des  SS.  Maurice  & Lazare  , a annoncé , en  fon  nom  8c  à 
celui  du  Citoyen  Curton,  Tréforier  du  même  Ordre-,  qu’ils  font 
nantis  de  tous  les  titres'  relatifs  aux  avoirs  dudit  Ordre  en  Savoie; 
il  a offert  de  donner  à rAlfemblée  tous  les  renfeignemeuis  donc 
elle  pourroit  avoir  befoin  à cet  égard.' 

Les  Commiflaires-infpedeurs  de  la  Salle  ont  annoncé  que  le 
Sénat  , fuivi  de  l’Office  public , demandoit  à fe  préfenter  à la 
barre.  L’AfTemblée  confultée  a décidé  qu’ils  y feroient  intro- 
duits. L’Orateur  ( le  fécond  Préfident  ) a prononcé  le  difeours 
fui  van  t : 

ec  Citoyen  s. 

3»  La  Savoie  eft  devenue  libre  ; la  Nation  exerce  fa  fouve- 
raineté  ; vous  en  êtes  les  auguftes  Repréfentans  : c’eft  en  cette 
qualité  que  nous  venons  vous  offrir  nos  hommages  , 8c  vous 
demander  vos  ordres.  Il  eft  bien  confolaiit  pour  nous  de  ne  ks 
receveir  déformais  que  d’un  Peuple  libre  , fie  pour . le  bonheur 
de  tous  les  Citoyens  à qui  nous  devons  rendre  la  juftice , pendant 
^ que  vous  nous  en  jugerez  dignes.  » 

Le  Vice-Préfîdent  a répondu  en  ces  termes  : 
cc  Citoyens, 

« Vous  étiez  les  Magiftrats  du  defpotfme  : vous  êtes  ceux  de 
k Liberté  ; Miniftres  de  la  Juftice  , vous  allez  prêter  ferment  d® 
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ne  }$mah  TanbUer.  Un  iiKÜvidir  avoir  ufurpé  la  fouveraîhèté , 
2r  voas  forçoit  k fuivre  & à dider  Tes  capiices  r aujoard’hui  , 
c’cft  un  Peuple  fouverain  qui  reprend  tes  droits , & qui  voas 
charge  de  les  défendre.  N’oubliez  pas  que  les  crimes  qui  étoisat 
ci-devant  de  lèfc-majefté  , font  devenus  crime  de  lèie- Nation. 
Rappelez-vous  que  vous  n’êtes  chargés  du  pouvoir  judiciaire  que 
pour  maintenir  la  Liberté.  L’AflTembléc  nationale  vous  charge  pro- 
vifoîreinent  d’exercer  ce  pouvoii'V  en  rendant  vos  Aflemblées  & 
vos  féances  publiques.  L’AlTemblée  Nationale  vous  invite  à fa 
l'éance.  » 

Tous  les  Membres  du  Sénat  & de  l’Oflicé  public  ont  prêté 
le  ferment  d'être  fideles  d la  Nation  ^ de  maintenir  la  Liberté  & 
l Egalité  y & de  mourir  en  les  défendant.  Il  a été  arrêté  que  les 
difeours  précédens  feront  inférés  dans  le  Procès-verbal. 

Le  Citoyen  Simon  a été  annoncé  à rAffemblée  : des  apphu- 
ditTemens  univerfels  lui  ont  prouvé  qu’il  eft  glorieux  d’employer 
fes  connoilTances  & fes  moyens  au  fervice  de  la  chofe  publique  : 
il  a prononcé  à l’AiTemblée  un  difeours  d’une  énergie  neuve  , 
digne  d’un  Républicain  & d’un  Légiflateur  Fiançais , le  Prétîdent 
lui  a exprimé  la  confiance  de  l’Aflemblée,  eia  l’invitant  à éclairer 
les  travaux  des  Comités. 

Sur  la  motion  d’en  Membre , il  a été  arrêté  qu’il  fera  rais  à 
rentour  du  Chrift  placé  au-deflus  du  fauteuil  du  Pr^iident , un 
drapeau  .tricoîor , avec  quelques  inftrumcns  tf  Agriculture  & des  Arts 
les  plus  utiles. 

L’AlTemblée  Nationale  ayant , fur  la  réquifitiôn  du  Comité  de 
Légiflation,  mandé  à la  Municipalité  de  Chambéry  de  lui  pro- 
curer des  cmplacemens  pour  les  féances  de  fes  Comités  , elle  s’efl 
préfentée  à l’Aflemblée  , qui  a arrêté  quelle  feroit  introduite  à 
la  batte.  Le  Maire  a prononcé  le  difeours  fuivant  : 

œ Au  moment  où  Ton  a reçu  vos  ordres , la  Municipalité  pro- 
•?sf<^ire  de  la  Commune  de  Chambéry  a commis  les  Citoyens 
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Manford,  Rey,  Garin  & Balmain,  pour  prendre  toutec  les  mc- 
fures  propres  à leur  cx(^*cution.  Ocft  ainfi  qu’elle  croit  devoir 
exprimer  foti  rcfpeâ:  pour  l’AfTemblée,  & non  par  des  d^puu- 
lions  inutiles , & chargées , fous  le  régime  proftrit  des  defpotes , 
de  porter  de  fades  hommages.  Vivre  Jibre  ou  moutir  ; tels 
font  les  fentimens  que  la  Municipalité  parcage  avec  vous.  »• 

Le  Préfident  a répondu  : 

cc  En  vous  dépouillant  feulement  du  nom  qui  défignoit  ro$ 
fonélions  ; j’aime  à croire  que  le  Peuple  fouverain  n‘a  fait  qu» 
ce  que  vous  déliriez.  Vous  êtes  Officiers  municipaux  provifoircs  ; 
c’eft  de  vous  que  les  Citoyens  ateeodent  leur  repos  ; continue» 
provifoiremenc  vos  fonélions  paternelles  j contribuez  à alTurer  la 
liberté  & l’égalité  de  vos  Concitoyens.  Dès  - que  vous  aurez  quelque 
doute  fur  la  nature  de  vos  fondions , venez  dans  le  fein  de«  Re- 
préfentans  du  Souverain  ; ils  vous  exprimeront  les  vœux  du  Peuplej 
& nous  fommes  alTurés  d’avance  qu’ils  font  les  vôtres.  Ce  n’é- 
toit  pas  des  adulations  qu’attendoit  rAlfemblée  5 c’étoit  dés  hom- 
mages. » Ils  ont  prêté  le  ferment  civique  , & les  honneurs  de  U 
féance  leur  ont  été  accordés.  » 

Un  Membre  a propofé  qu’il  fût  iacontinent  procédé  k l’éledicn 
des  Membres  des  Comités  de  Finances  ^ de  Surveillance,  & que 
cette  éledion  fût  faite  par  bureaux:  cette  motion  a été  adoptée 5 
après  quoi  l’AlTemblée  s’eft  divifée  en  biiteaux. 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  foir. 

DECRET,  'Préjîdent  ; DOPPET  Vm-Préjidtnti  Gümery* 
F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favri,  Secrétaîns, 


( ) 


TRocÈs-VERBudL  de  la  feptieme  féance  de  VAJJemblée 
Nationale  des  Allobroges  ^ le.  as  Odlobre  Van 

premier  de  la  République. 

Séance  du  matin. 

DECRET,  Préjident  ; DOPPET,  vice-PréJîdent , occupent 
alternativement  le  fauteuil. 

Xja  féance  a été  ouverte  à huit  heures. 

Un  Membre  du  Bureau  fait  ledure  du  Procès-verbal  de  la 
féance  précédente. 

Enfuite  on  proclame  les  noms  de  ceux  qui  ,ont  été  élus  pour 
compofer  les  Comités  de  Finances  & de  Surveillance , comme 
ci-après. 

Noms  des  Membres  élus  pour  le  Comité  des  Finances. 

PREMIER  BUREAU. 

■ C A K O U G E. 

Jofeph  Dupra^. 

Louis-François  Ribbaz. 

Bernard  Duplaine. 

François  Lafalle. 

SECOND  BUREAU. 

C K A B L A I s. 

Maxi. 

Bien. 

Favrat. 

Ffczicr, 

TROISIÈME 
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TROISIEME  BUREAU. 

FAUpiQUlYt 

Thcvenet. 

Saint-Amour.  ' ^ 

Ballalloux. 

Débois. 

QUATRIEME  BUREAU. 

G É N £ VOIS, 

François  Ruphy. 

Nicollin. 

Rubellin, 

Fernejp. 

CINQUIEME  BUREAU. 
Mauriehn  s*  • 

Truchet. 

Jofe  P h-François  Grange. 

Noraz. 

Clerc. 

SIXIEME  BUREAU. 
Savoie, 

Bertrand. 

Antoine  Dupafquier. 

Laurent  Praliet. 

Picollet  fils. 

SEPTIEME  BUREAU. 
Takeutais  s, 

Avet.  t 
Jacquemard. 

Compagnon, 

Serrer. 

P roch-verb,  de  VAJf,  des  Allobroges,  U 


Noms  des  Membres  du.  Comité  de  Surveillance. 
PREMIER  BUREAU. 

C A IL  O U G'  E. 

Je  ail- Jacques  Burlar. 

Jean  Berthet. 

Claude  Chautems. 

Jean-Baptiûei  Frarin. 

SECOND  BUREAU. 

Chablais. 

Tupin  , Homme  de  LoL 
Duboulgsz., 

Guyot. 

Cachat. 

TROISIEME  BUREAU. 

Faucigny. 

Crottet,  père. 

Crottet,  fils. 

Brunier. 

Bernard  Decret. 

QUATRIEME  BUREAU. 
Gène  vois. 

Thomas  Rupliy. 

Jofepli  Lachenal. 

Jacques-Philippe  Richard. 

Matthieu  Lavenay,  . 

CINQUIEME  BUREAU. 
'M  aurie^^^* 

Maurice  Rochette. 

Jacques  Roftaing. 

Ferley. 
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SIXIEME  BUREAU. 

S U r O I Æ.  , 

Jcan-Baptifte  Prallet. 

Claude  Pavy. 

Glapigny. 

Jean-Baptifte  Perret, 

SEPTIEMEBUREAU. 

TaKENT  AISE. 

Claude  Ancenay. 

Jacques  Mugnier. 

Fontaine. 

Durandard. 

Le  Citoyen  Carrela  , Architede , a ité  introduit  à la  barre. 
Après  avoir  fait  hommage  de  fes  fervices  à rAlTembl^e , il  lui  a 
fait  part  que  les  eaux  avoient  conlîdérablement  dégradé  une  digue 
fîtuée  dans  le  voilinage  d’Ayguebelle  j il  a demandé  des  ordres 
pour  prévenir  les  fuites  qui  pourroient  réfulter  de  cette  dégrada- 
tion. Les  honneurs  de  la  féânce  lui'  ont  été  accordés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre , il  a été  décrété  que  les  rapports^ 
des  Comices  feront  lignés  par  leurs  Préfidens  & Secrétaires,  -r..  . 

Les  Fondionnaires  compofant  le  Tribunal  de  la  Judicature-Maje 
de  la  ci-devant  Province  de  Savoie  , fe  font  préfentés  à.  rAlfem^ 
blée.  Les  Comraiflaires-infpedeurs  les  ayant  fait  palTer  à la  barre, 
le  Citoyen  Juge-Maje  y a prononcé  un  difeours  renfermant  les 
preuves  du  civifme  des  membres  de  fon  Tribunal.  Le  Préûdent 
leur’a  fait  une  réponfe  digne  de  l’AlTemble'ej  ils  ont  prêté  li- 
ment & obtenu  les  honneurs  de  la  féance  j après  quoi  ils  ont  dé-l 
pofé  leur  difeours  fur  le  bureau,  en  fuiie  de  l’invitation  qui  leur  en 

été  faite. 

Les  Membres  du  Bureau  des  Finances  & Gabelles  ont  été  atr#- 
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duits  à la  barre  ils  ont  offert  leurs  fer  vices  à la  Nation  ; im 
d’eux  a prononcé  un  difcours  qui  a été  dépofé  fur  le  bureau  ; ils 
ont  prêté  le  ferment  civique , & k Préfident  les  a invités  aux  hon- 
neurs de  la  féance. 

Le  Secrétaire- Arehivifte  , accompagtié  des  Membres  de  fon  Bu- 
reau , a fuccédé  à la  barre  aux  membres  du  Bureau  des  Finances 
& Gabelles  ; l’Orateür  a manifefté , par  un  difcours  , leur  zèle 
infatigable  pour  l’intérêt  de  la  patrie  5 & les  honneurs  de  la  féance 
leur  ont  été  accordés. 

La  difeuffion  a été  ouverte  fur  la  députation  que  J’AlTcmblée 
doit  envoyer  auprès  de  la  Convention  Nationale  de  France.  Après 
pluheurs  conteftatîons  , l’AfTemblée  a arrêté  que  le  nombre  des 
Députés  fera  de  fept  5 que  chaque  Canton  en  élira  un,  & qpe 
les  Membres  des  Comités  ne  feront  pas  éligibles. 

Il  s’eft  enfuite  élevé  quelques  conteftatîons  fur  le  mode  d’élec- 
tion 5 & l’AfTenirblée  a décrété  que  le  Comité  de  Légiflation  en 
préfenteroit  le  projet  à la  féance  du  foir,  & qu’on  procéderoit 
incontinent  à l’éledion  des  Députés. 

La  Municipalité  de  Chambéry,  introduite  à la  barre,  a préfenté  un 
projet  de  fête  civique  & allégorique , dreffé  par  le  Citoyen  Debri. 
Éîk  a fupplié  l’AfTentblée  Nationale  d’en  fixer  le  jeux  & d’y  alîîfter. 
L’Affemblée  a voté  des  remerciemens  à la  Municipalité  , fixé  la  fêt^ 
au  du  courant,  à deux  heures  après-midi , & décrété  qu’il  fera 
fait  mentioft  honorabk  de  l’auteur  du  projet. 

La  féance  a été  levée  à une  heure  après-midi,  & ajournée  à 
trois. 

“ DECRET,  Préfident  ^ DOPPET,  vtee-Préfident  ; CtJMERY, 
F.  JA4:qüiïR,  F.  Chastæl,  J.  F.  Favm,  Secrétaires, 
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Procès-verbal  de  la  hultihne  fiance  de  VAJfemblée 
Nationale  des  Allobroges^  U 2S  OÜohre  1792,  Van 
premier  de  la  République, 

Séance  du  foir. 

DECRET,  Préfident  y D O P P E T , vice-PréJîdent , occupent 
alternativement  le  fauteuil. 

La  féance  a commencé  per  la  lcdiiie  du  Procès-verbal  de  celle 
du  matin.  - - 

Un  Député  a demandé  le  rapport  du  Décret  qui  exclut  de  la 
députation  auprès  de  la  Convention  Nationale  de  France  , les 
Membres  des  Comités.  Sa  propofîtion  a été  ajournée  jufqu’au 
rapport  du  Comité  de  Légiflation  fur  le  mode  d’éledion  des 
Députés. 

) Un  Membre  a repréfenté  que  le  traitement  accordé  aux  Députes 
de  l’Adembiée  , quoique  modique  , n’eft  pas  proportionné  au  peu 
de  relTources  que  les  Piémontdis  ont  lailTées  à la  Savoie  , & par 
cette  raifon  , il  a demandé  le  rapport  du  Décret  qui  le  fixe  à 
douze  livres  de  France  par  jour.  Cette  repréfentation  a été  ap- 
puyée par  plufîeurs  Membres  , & notamment  par  François  Ba- 
tardin  , Laboureur,  Député  de  Trivier , qui  a dit,- avec  énergie 
& vivacité  , que  celui  qui  refuferoit  la  diminution  de  fon  traite- 
ment ferait  regardé  comme  arifocrate.  Sur  ce  , le  Décret  a été 
rapporté  , & il  a été  décrété  qu’il  fera  fait  mention  honorable  de 
Batardin  dans  le  Procès-verbal  : le  traitement  a été  fixé  à fix  livres. 

Un  Membre  a fait  la  mption  d’envoyer  une  adrelle  de  remer- 
cimeat  à l’Armée  Françaife.  Cette  motion  a été  adoptée,  & le 
Comité  d’AdrefTes  a été  chargé  de  la  rédiger. 

Les  Adminiftrateurs  des  bieus  des  SS.  Maurice  & Lazare  & 
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de  Malthe,  ceux  des  Jardins  du  Château  de  Chamhery,  «J  des 
Polies  , & les  Juges  des  terres  ci-devaut  fe^jneuriales  fe  for,  foc 
ceffivement  ptéfentds  â rAfferublde.  Introdmts  a la  barre  ds  on 
«ononcé  des  dücou.s  d’un  patiioùfme  décidé,  ptete  le  ferm 
civieiue,  & obtenu  les  honneurs  de  la  féance. 

Un  des  Secrétaires  a fait  ledute  d’une  lettre  du  Citoyen  Mi 

chel,  premier  Evêque  de  Chambéry.  L'Affenfolée  . après  d.ve^es 

difculTions  for  fon  contenu  , & notamment  for  a eman 

lui  fait  l’Evêque  de  laiffer  l’Eglife  libre  pour  dimanche  procham. 

a pafTé  â rordre  da  jour. 

L’Alfembléê  a décrété  , fur  la  mo^fon  d’un  Membre  , qu  aucun 
Notaire  ni  Fonaionnaite  public  ne  prendra  dorénavant  la  quah- 

Membre  a fait  des  motions  pour  que  fAlTemb’ée  Natio- 
nale déclare  nationaux  les  biens  du  Cierge  ; qu  elle  onne  es 
terminations  que  fa  fageffe  lui  fuggérera  pour  la 
prêtres  , 6t  pour  qu’elle  s’occupe  de  la  fopptelT.on  ne  la  d.n^^  de 
L droits  féodaux.  Ces  motions  ont  été  renvoyées  au  Comité 

Légiflation.  ' 

La  féance  a été  levée  à neuf  heures  du  foir. 

DECRET.  Pudeur;  DOPPET  . vke-PrefiJent  ; Gumxxy, 
F.  jAC^uun,  F.  Chasthl,  J.  F.  Favb|  . Secrétaires. 

Procès -VERBAL  delà,  neuvième  feance  de  lAJfemblée 
Nationale  des  Allobroges,  le  Octobre 
jircmicr  de  Id  Pi.epub ligue. 

Séance  du  matin. 

DECRET.  Préfident-,  DOPPET.  vice  - Préfident  ; occupent 
alternativement  le  fauteuil, 

La  féance  a été  ouverte  à huit  heures  par  la  kaure  du  Procès- 
verbal  de  celle  de  h veille. 
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L’<!^vêqiie  de  Chambéry  , accompagné  de  Ton  chapitre  & Jk 
plufieurs  eccléiîaftiqucs , a ccé  admis  à la  barre  , a prononce  le 
difeours  fuivanc  : , ^ 

«Citoyens, 

3»  Le  clergé  de  cette  ville  vient  ofFi-ir  Tes  hommages  à la  Nation  , 
& ralTurer  de  fon  zèle  à maintenir  les  vrais  principes  de  la  reli- 
gion y il  n’emploiera  la  confiance  que  les  peuples  pourroient  lui 
accorder,  que  pour  leurinfpircr  lafoumifiion  aux  lois,  qui  caraiiterifera 
toujours  le  vrai  Citoyen.  Nous  femmes  perfuadés  que  cette  glo- 
rieufe  époque  fera  celle  du  bonheur  & de  la  félicité  de  la  Nation 
Allobroge  , & que  la  pofiérité  la  plus  reculée  fera  pénétrée  de  U 
plus  vive  reconnoilTance  pour  le  bienfait  fignalé  que  la  République 
Françaife  vient  de  lui  procurer». 

Le  vice-Préfident  lui  a répondu  en  ces  termes  : 

ce  Citoyens, 

M Miniflres  d’un  évangile  faint  & facré  dans  lequel  ©n  puilc 
depuis  long-temps  des  moyens  de  confolation  & des  preuves  d’éga- 
lité , l’Afi'emblée  Nationale  reçoit  vos  hommages  avec  d’autant 
plus  de  plaifir,  qu’el'e  efl:  a/Turce  qu’ils  font  fincères,  Si,  dans 
la  révolution  à laquelle  la  France  doit  fa  liberté  , tous  les  ecclé- 
fiaftiques  fefuffent,  comme  vous  , rappelé  les  vérités  de  l’évan- 
gile , les  prefies  de  Coblentz  n’eufient  pas  vomi  tant  de  mande- 
iiiens  incendiaires  & ridicules.  Fidèles  à la  Nation , vous  allez 
montrer  par  vos  vertus  ce  qu’un  Citoyen  doit  à fa  patrie  5 vous 
tournerez  les  confolarions  que  promet  la  religion  à l’avantage  de 
ceux  à qui  l’Eternel  les  deftine  5 & fi  le  peuple  fouverain  vient  à 
réclamer  ce  que  des  ufages  mal  entendus  lui  ravirent , croyez  que 
l’homme  vertueux  qui  fait- diftinguer  la  religion  du  religieux,  eft 
bien  payé  de  quelques  facrifices  qu’il  lui  en  coûte , par  l’eftimc  , 
la  confiance  & l’amitié  de  tous  fes  Concitoyens  ». 

Un  Membre  a remis  fur  le  bureau  trois  titres  de  nobleffe  3 deux 
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Autres  ont  proteflé  contre  toutes  les  diftin^flions  héréditaires  &.ont 
auili  dépofé  fur  le  buieau  leurs  titres  & infignes , nn  autre  Mem- 
bre a fait  hommage  d’une  patente  & d’une  clef  de  gentilhomme 
de  la  chambre  du  ci-devant  Duc  de  Savoie. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre  du  Comité  de  Légiflation, 
rA/Temblée  a décrété  ce  qui  fuit  ; 

Décrets  far  t organîfation  provifoire  des  Municipalités, 

cc  L’Affemblée  Nationale  des  Allobroges,  conhdérant  que  les 
perfo;ines  & les  propriétés  doivent  être  fous  la  fauve-garde  im- 
médiate de  la  loi , & que  le  moyen  le  plus  efficace  de  remplir 
cet  objet  , eft  l’organifation  provifoire  des  Municipalités , dont  les 
Membres  font  les  premiers  Magiftrats  du  peuple  , a décrété  lei 
articles  fuivans  : 

Article  premier. 

M Les  Corps  adminiftratifs  des  villes,  bourgs,  paroilfes  ou  com- 
munautés , connus  fous  le  nom  de  Cojifeils , font  fupprimés  & 
abolis  ; & cependant  les  Officiers  aéluellement  en  exercice  conti- 
nueront leurs  fonélio  ns  fous  la  dénomination  d’OÆciers  municipaux, 
& jufqu  à ce  qu’ils  ayent  été  remplacés. 

A R -F.  II. 

» Chaque  Commune  fera  convoquée  par  fes  Adminiflrateurs  ac- 
tuels , en  alTemblée  générale  , paifibicmcnt  Sc  fans  armes , & ce , 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  pré'enc  Décret,  pour  procé» 
der  à l’éieélion  des  Citoyens  deftinés  à former  une  Municipalité 
provifoire;  &,  avant  que  de  commencer  î’éleclion  , tous  les  Ci- 
toyens, en  levant  la  main  , prêteront  ferment  de  fidélité  d la 
Nation  ,*d  la  U.berté , d l'Egalité  ^ Ü de  mourir  en  les  défiendant. 

Art.  III. 

» Le  Cotps  municipal  s’occupera  {eul  des  objets  d’adminifcration 
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journalier  j & pour  ceux  qui  font  relatifs  à l’intérêt  général  de 
la  Commune,  en  formant  la  Municipalité,  l’on  nommera  des 
adjoints  dans  î«  rapport  déterminé  ci-après.  Leur  réunion  formera 
le  Confeil-général , & les  adjoints  feront  fans  fondions  hors  des 
cas  du  Confeil-général. 

A R T.  I V.  ' 

M Les  Membres  des  Corps  municipaux  feront  au  nombre  de  trois , 
y compris  le  Maire , qui  préfidera  le  Confeil  & le  convoquera.  Dans 
les  Communes  qui  n’excèdent  pas  deux  cents  âmes , & dan?  les 
Confeils-généraux , ils  auront  deux  adjoints. 

i>  LoiTque  la  population  fera  de  cinq  cents  & au-dc/Tous,  le 
nombre  fera  de  cinq  , & trois  adjoints  ; 

w Depuis  cinq  cents  jiiCqu’à  mille  , de  fept,  & quatre  adjoints  ; 

•3  Depuis  mille  jufqu’à  trois  mille,  de  neuf,  èc  cinq  adjoints; 

” Depuis  trois  mille  jufqu’â  neuf  mille , de  douze  , 8c  huit  ad- 
joints ; 

» Depuis  neuf  mille  8c  aii  deffus , de  feize  , & douze  adjoints. 

A A T.  V. 

M II  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Procureur  de  la  Com- 
mune , fans  voix  délibérative  ; il  fera  chargé  de  défendre  les  inté- 
rêts Sc  de  pourfuivre  les  alFaires  de  la  Commune. 

A R T.  V I. 

» Dans  les  Communes  au-deffus  de  trois  mille  âmes  , il  y aurà 
en  outre  un  Subflitut  du  Procureur*  lequel,  à défaut  de  celui-ci, 
en  exercera  les  fondions. 

' Art.  vil 

« II  y aura  dans  chaque  Municipalité  un  Secrétaire  nommé  par 
le  Confeil-général  ; il  ne  fera  pas  néceflaireque  ce  Sectétaire  foie 
Notaire. 
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Art.  VIII. 

33  Les  pareils  en  ligne  direde , les  frères  & les  aliie's  an  premier 
degré,  ne  pourront  être  en  même^-temps  membres  du  même  Corps 
manicipaî,  ni  les  Citoyens  revêtus  par  leur  état  de  la  force  armée 
& en  exercice  , ni  les  autres  fondioniiaires  publics  dans  le  relTort 
de  la  Municipalité. 

A R T.  I X. 

33  Avant  que  d’entrer  en  exercice,  le  Maire  & les  autres  Mem- 
bres du  Corps  municipal  , prêteront  le  ferment  de  remplir  leurs 
fondions  avec  exaciltiide  & probité  ^ le  Maire  en  préience  de  la 
Commune^  & les  autres  Oltlciers  entre  les  mains  du  Maire. 

A R T.  X. 

33  Lorfque  le  Maire  & les  Officiers  municipaux  feront  en  fonc- 
tions, ils  porteront  pour  marque  diftinclivc,  par-cle-iTus  i’Kabit&  en 
baudrier,  une  écharpe  aux  trois  couleurs , favoir  bleue  , blanche  &. 
rouge. 

A R T.  X I. 

33  Dès  que  les  Municipalités  feront  ©rganifées  , chaque  Citoyen  , 
dès  ràge  de  dix-huit  ans  jufqu’à  foixante , devra  fe  faire  infcrite 
aux  regiftres  de  la  Maifon  commune,  pour  être  chaque  jour,  à 
tour  de  rôle,  & en  nombre^déterminé  , en  état  de  réqiiifition  per- 
manente , lorfque  les  Officiers  municipaux  fordonneront , pour  la 
sûreté  publique  ; ces  Citoyens  infcrits  , s’organiferonc  en  Gardes 
nationales  , fuivant  le  règlement  qui  fera  envoyé  aux  Communes 
par  la  Commlffion  provifoire  d’Adminiftration.  Nul  Citoyen  n’tfi: 
exempt  du  fervice  de  Garde  national,  fauf  aux  Fondionnaires 
publics  en  adivité  de  fervice , de  fe  faire  repréfenter. 

Art.  XII. 

SS  Tous  les  Citoyens  devront  déclarer  à la  Municipalité,  dans 


la  huitaine  de  Ton  organifa.rion  , les  armes  dont  ils  font  pofleC- 
(eurs.  leur  nombre  & leur  ([uAké  , afin,  c]u  clics  loient  prêtes  dans 
tous  les  cas  où  la  force  armée  feroit  jugee  necelTake. 

A R T.  X I I I. 

Les  Officiers  municipaux  font  expreffément  chargés  de  veiller 
au  maintien  exad  de  la  police  & à la  5Ùreté  des  perfonnes  6:  des 
propriétés,  dans  toute  l’étendue  de  leur  reffort  j ils  pourront  re 
c]uérir  la  force  armée  dans  tous  les  cas  eu  le  maintien  de  la  li 
berté , de  l’égalité  & du  bon  ordre  l’exigera. 

Art.  XIV. 

3»  La  furveillance  Bc  agence  néceffiiires  à la  confervation  des 
propriétés  nationales , des  bois  Sc  forêts , chemins  publics  , font 
confiées  aux  Municipalités. 

A R T.  X V. 

» L’infpeâion  des  travaux  publics  , de  ceuf  de  reconftrudion 
te  réparation  des  Eglifes  , Presbytère?  5c  autres  objets  relatifs  au 
fervice  du  culte,  eft  de  leur  reflorr. 

. A R T.  X V 1. 

M Tous  les  Citoyens  devront  obéir  à la  réquifition  des  Officiers 
municipaux  , a peine  de  détention  qui  ne  pourra  s etendre  au-dela  de 
trois  jours  j toute  rébellion  , avec  ou  fans  armes  , contre  l execution 
des  ordres  de  Juftice  , toute  violence  exercée  contre  eux,  fera  pour- 
füivie  & punie  félon  la  rigueur  des  lois. 

Art.  XVII. 

33  Si  les  Officiers  municipaux  font  infultés  , menacés  ou  attaques 
dans  leurs  fondions , ils  prononceront , a haute  voix  , ces  mots  : 
force  a la  Loi  ; & à l’inftant , les  dépofitaires  de  la  force  publique 
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& tons  les  Citoyens  font  obligé<;  de  prêter  main  - forte  à l’exé- 
cution des  jugemens  de  l’homme  public , qui  feul  demeurera  ref- 
ponfable. 

A .R  T.  XVIII. 

- Si  un  Fonaionnaire  public  exerçoir , fans  titre  légal , quelque 
contrainte  contre  un  Citoyen  ; ou  fi, , avec  un  titre  légal , il  em- 
ployoit  GU  faifoit  employer  des  violences  inutiles , il  fera  refpon- 
fable  de  fa  conduite  à la  Loi  , & puni  fur  la  plainte  de  l’op- 
primé , & fur  la  preuve  légale. 

Art.  XIX. 

» Les  Officiers  municipaux , les  confeils  - généraux  de  Com- 
mune, & tous  Fonclionn aires  publics,  font  refponfables  dans  leurs 
Ibnétions. 

Art.  XX. 

» L’AfTemblée  nationale  ordonne  que  le  préfent  Décret  provi- 
foirc  fera  envoyé  à toutes  les  Communes  , pour  être  mis  en  exé- 
cution w. 

Un  Membre  a demandé  s’il  feroit  loifible  a ceux  qui  doivent 
des  rentes  conftituées  aux  Communautés  religieufes,  de  s’en  libérer 
en  payant  les  capitaux  : l’AfTemblée  a renvoyé  cette  queftion  à 
la  Commiffion  provifoire  d’Àdminift ration. 

D’après  la  motion  faite  par  un  Membre , l’Affemblée  nationale 
a décrété  : i°.  que  le  traitement  des  Députés  leur  fera  payé  par  les 
Exaâeurs  de  leurs  Communes  refpedives , fur  le  mandat  qu’ils  leur 
préfenteront , 2°.  qu’on  exprimera  dans  ce  mandat  le  nom  du  Dé- 
puté , celui  de  fa  Commune  , le  nombre  des  jours  de  vacations  , 
& la  fomrne  qui  lui  revient  ; .3^^.  que  les  Exaéleurs  feront  tenus, 
de  recevoir  ces  mandats  , & d’en  payer  le  montant  au  porteur  3 
4®.  Qu’ils  leur  feront  palTés  en  compte  par  les  Tiéforiers  des  can- 


tons. 
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L’AfTembli^e  a en  fuite  arrêté  que  le  Préfident  chargerok  un  de 
fes  Membres  de  dieller  la  formule  de  ces  mandats;  il  a cboifi 
dans  l’inftant  le  Citoyen  Gabet. 

Le  Secrétaire  - ïnfiiiuateur  du  Départemeot  de  Chambéry  Sc 
celui  de  Conflans  ont  été  introduits  à la  barre.  Après  avoir  offert, 
dans  un  difcotirs  plein  de  civifmc,  leurs  hommages  & leurs  fer- 
vices  à rAlTemblée,  ils  ont  prêté  ferment  de  fidélité  à U Nation, 
à la  Liberté,  à l’Egalité,  & juré  de  mourir  en  les  défendant. 

Le  premier  a demandé  de  cjuelU  manière  il  devoir  authentiquer 
les  expéditions  des  Aâes.  Sa  pétition  a é.té  renvoyée  au  Comité 
de  Légiflation.  Il  a dépofé  le  fceau  de  f^n  tabellion  fur  le  bu- 
reau. L’un  & l’autre  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la  féanec. 

L'Officier  de  la  folde  a été  introduit  à la  barre.  Il  a égale- 
ment offert  fes  hommages  & fes  fervices  à la  Nation.  Les  hon- 
neurs de  la  féance  lui  ont  été  accordés. 

Sur  la  motion  d’un  Membre,  il  a été  décrété  que  les  Aâes 
des  Municipalités , & tous  ceux,  d’Adminiftration  publique , feront 
reçus  & expédiés  fur  papier  libre  & non  timbré. 

D’après  robfervation  faite  par  plufîeurs  Membres,  qu’il  cft 
inftant  de  veiller  à la  confervation  des  biens  poffédés  par  les 
Corps  religieux,  & de  prévenir  leur  dilapidation,  l’AfTembléc  a 
décrété  qu’il  fera  nommé  des  Commiflaires  pour  fe  tranf- 
peuter  dans  les  Communautés  religieufes  où  fe  trouvent  des  fa- 
briques , ufines , artifices , bois  & forêts , pour  prendre  note  dans 
leurs  regiftresde  leurs  avoirs,  devoirs,  recette,  titres,  papiers  quel- 
conques relatifs  auxdits  objei:s  , recevoir  , vérifier  leur  état  aéluel , 
Recevoir  les  plaintes  & dénonciations  des  Citoyens , fur  les  baux 
& autres  conventions  qui  peuvent  avoir  été  faites  au  préjudice  fic 
en  fraude  de  la  Nation  ; Sc  enfin  , que  le  rapport  de  ces  Coin- 
méfiaiies  feroit  fait  à la  Commilfion  provifoire  d’Adminift ration, 
qiii  prendra  les  déterminations  qu’elle  jugera  convenables. 

Un  Membre , après  avoir  obfervé  que  c'eft  principalement  dans 
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les  Sociétés  populaires  que  fe  forme  l’efprit  public,  & que  les 
cœurs  s’embrafent  de  l’amour  facré  de  la  Patrie,  & que  c’eft  dans 
la  réunion  de  tous  les  bons  Citoyens  que  fe  trouve  le  plus  ferme 
appui  de  la  liberté,  propofe  à l’Aflemblée  d’arrêter  quelle  auto- 
life  les  Sociétés  populaires , alTemblées  paifiblement  & fans  armes , 
pour  délibérer  & veiller  fur  les  intérêts  de  la  Patrie , à dénoncer 
les  machinations  qui  fe  trament  contre  la  chofe  publique , contre 
les  perfonnes  & les  propriétés,  & notamment  les  efforts  faits 
pour  égarer  l’opinion  publique , & détruire  la  Liberté  & l’Egalité  s 
en  ieur  recommandant  de  donner  l’exemple  de  l’obéiflance  aux 
Lois  , & de  la  foumiffion  aux  Autorités  conflituécs.  Cette  pro- 
pofition  a été  adoptée  à runanimité.  Un  Membre  obferve  que, 
pour  faciliter  & hâter  la  publication  des  Procès-verbaux  & Décrets 
de  i’Afl'emblée  : il  conviendroit  de  nommer  des  CoramifTaiies  pris 
dans  fon  fein,  chargés  de  leur  rédadion  par  ordre  de  matière,  & 
de  leur  impreffion  : cette  proportion  a été  adoptée  à l’unanimité. 
Le  choix  de  ces  Commiffaires  ayant  été  laiffé  à ce  Préiident , il 
a nommé  les  Citoyens  Doppet , Vuagnat , Folliet  & Roda. 

Décrets  provifoires  fur  les  Tribunaux, 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation , les  Décrets  fuivans 
©nt  été  rendus. 

cc  L’Affemble'e  nationale,  confidérant  qu’un  Peuple  libre  doit  fe 
régir  par  des  lois  fimples  ; que  rien  ne  tend  plus  à en  retarder 
& en  arrêter  l’exécution  que  la  multiplicité  des  attributions  par- 
ticulières de  jurifdidion  & de  privilège  dont  jouiflbient  les 
perfonnes  & les  chofes  s qu’elle  eft  une  fource  de  conteflaticns 
fans  nombre  fur  la  compétence  ou  incompétence  des  Tribunaux  j 

» Confdérant  que  la  facilité  d’obtenir  des  évocations,  en  en- 
levant aux  Citoyens  le  droit  d’être  jugés  par  leurs  Juges  naturels, 
dégénéi'üit  en  vexations,  6c  entrainoit  des  abus  incalcuhbles  , a 
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voulu  prendre  des  me-fures  pour  en  arrêter  le  cours  j & poiur 
tdtablir  l’égalité , a décrété  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Toutes  les  Autorités  judiciaires  ci-devant  établies,  toutes 
attributions  & évocations  particulières , fous  quelque  dénomination 
que  ce  puilTeêtre,  font  fupprimées  & abolies  j néanmoins  le  Sénat, 
les  Juges-mages,  les  Juges  ordinaires,  les  Châtelains  & les  Officiers 
qui  dépendent  de  ces  Tribunaux  ,*  continueront,  fous  le  titre  de 
Juges  & Officiers  nationaux^  d’exercer  leurs  fondions  fuivant  les 
lois  & les  formes  établies,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  la 
Nation  à l’établiflement  d’un  nouvel  ordre  judiciaire  : eft  cepen- 
dant confervéc  provifoirement  aux  Intendans  la  connoilTance  des 
objets  de  douane,  contribution  foncière  & tabellion. 

Art.  II. 

» L’AlTemblée  autorife  les  Communes  à fe  clioifir  d’autres 
Juges , d’autres  Châtelains  \ elles  ne  pourront  les  élire  qu’à  la 
majorité  abfolue  des  voix,  & elles  devront  envoyer  le  procès- 
verbal  de  leur  éledion  à la  Commiffion  provifoire  d’Adminif- 
tration. 

Art.  III. 

» lies  Municipalités  qui  voudront  avoir  dans  leur  refTort  une 
Jurifdidion *de  Commerce,  pourront  nommer  un  Juge  pour  en 
faire  les  fondions,  ainii  qu’un  Secrétaire. 

Art.  IV. 

» Les  émolumens  des  Arrêts,  Sentences  & Décrets  exécutoires 
qui  émaneront  des  Tribunaux  judiciaires,  font,  dès  ce  jour,  fup- 
primés  & abolis.] 

A R T.  V.  . 

»•  Tous  les  Officiers  de  juftice  confcfvés  ou  élus  en  vertu  des 
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préc<?dens  Décrets /les  Homraes-de-Loi  & Avoués  devront,  avant 
d’entrer  dans  l’exerciœ  de  leurs  fondions  provifcires,  prêter, 
en  préfence  des  Officiers- municipaux  de  chaque  Commune  où 
ils  feront  domiciliés,  le  ferment  d’être  fidèles  à la  Nation,  de 
maintenir  la  Liberté  & l’Egalité , de  mourir  en  les  défendant,  & 
de  remplir  exadcment  les  fondions  qui  leur  font  confiées». 

Décrets  provifoîres  fur  certains  délits  ^ le  port  d'armes^ 
éi  les  fidéi- commis. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Eégiflation,  l’Affemblée  nationale 
a encore  rendu  les  Décrets  fuivans  : 

et  L’Affemblée  nationale , confidérant  qu’il  eft  urgent  dé  donner 
des  détetminadons  provifoîres  en  matière  de  jutifprudence  criminelle 
& civile  , décrète  : 

Article  premier. 

» Il  n’exifte  plus  de  délit  de  lèfe-majefté  ; & tout  Citoyen  qui 
fera  convaincu  d’avoir  des  intelligences  fecrètes,  de  traiter  direc- 
tement ou  indiredement  avec  les  ennemis  de  la  République,  de 
leur  prêter  fecours  ou  confeil,  & de  fomenter  des  féditions  ou 
tumultes  tendans  à troubler  la  liberté  & l’égalité,  feront  réputés 
ciimtnels  de  lèfe- nation. 

Art.  il 

»Tous  les  Citoyens  convaincus  de  quelques  délits,  feront  punis 
de  la  peine  ordinaire,  fans  autre  différence  que  pour  raifon  de 
râge  des  délinquans. 

Art.  III. 

» Le  port  de  toutes  armes  eft  libre  à tout  Citoyen,  pourvu 
qu’il  les  confîgHe  à la  Municipalité  de  fon  domicile. 

Art.  IV. 

>»»  il  jQé  i«ra  plus  permis  à perfonrie  d’établir  des  fidéi-commis , 
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priiTlog^nl turcs  ou  majoratsj  &r  les  tiens  qui  Ce  trouvent  aujour- 
d’hui afFedés  (le  femblables  liens,  refteront  libres  & à la  pleine 
difpofition  du  grev^,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  ouverture  à la 
reftitution  avant  la  date  du  piéfcnt  u. 

On  introduit  à la  barre  des  Religieux  de  r difFcrcns  Ordres  j 
1‘Orateur  ptononce  le  Difeours  fuivant  : 

ee  Ce  font  des  Citoyens-Religieux  qiie  le  patriotifmc  le  plus 
pur  conduit  eh  ce  moment  vers  les  Repréfentans  de  la  Nation 
des  Allobroges , pour  y exprimer  l’hommage  hncère  de  leur  dé- 
vouement & de  leur  obéilTance  aux  Lois.  ^ 

y>  Il  efi:  infiniment  confolant  pour  nous  , Citoyens , de  paroître 
dans  ua  temple  qui  a fi  fouvent  retenti  de  l’unité  d’une  même 
foi,  d’un  même  Sèignéiir- Souverain,  de  l’univers,  d’un  même 
baptême , d’y  ajouter  encore  aujourd’hui  l’unité  d’uhe  même  fa- 
mille , d’un  même  gouvernement  , & d’un  même  patriotifme.  Si 
nos  bras  paroifTent  peu  deftinés  à la  défenfe  des  principes  que 
nous  adoptons  au  milieu  de  ce  fanfluaire,  aii  moins  ofons-nous, 
Citoyè  s,  voüs  protefter  que  notre  zèle,  notre  miwiftère  , nog 
exemples  j nos  démarches,  tous  nos  vœiix  enfin  confpireront  à les 
propager,  6c  à’ les  faire  régner  dans  tous  les  cœurs.  Nous  voilà 
donc,  jufqu’ici  réputés  morts  pour  la  Société,  rappelés  par  votre 
fagelfe  à devenir  vos  frères  & vos  Concitoyens  i». 

Le  vice-Préfident  a répondu  : 

et  Citoyens, 

33  Celui  qui  , fans  réflexion,  bîâmeroît  Thiftoire  du  monde, 
prouveroit  qu’il  ne  connoît  ni  les  vertus  ni  les  befoins  de  l’hu- 
manité. Irrité  par  les  maux  du  defpotifme , l’homme  put  dans  un 
temps  chercher  la  paix  dans  la  folitude;  mais,  dans  un  fiècle  ovi 
fe  meurt  la  tyranhie,  tout  Citoyen  fe  doit  à fa  Pâtr  e j la  foli- 
tude  & résoïfme  deviennent  alors  un  crime.  Il  eft  bien  dIus 

Proces-verb,  de  des  Allobroges^  C 
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filcîîe  de  pratiquer  dès  rcrtus,  lorfqu’on  n’eH:  pas  tenté  par  des 
vcrux  à y manquer;  & quand  l’homme  n’a  plus  que  la  Loi  & la 
Nature  à fuivre , il  eft  certain  qu’il  eft  traimenr  au  niveau  de  fa 
dignité.  Que  cette  révolution  n’alarme  aucun  individu;  la  jutlice, 
l’humanité  & la  fraternité  font  les  vertus  des  Patriotes.  Tous  les 
Citoyens^  en  devenant  Membres  de  la  Patrie,  font  devenus  les 
enPins  de  cette  même  Patrie  ; tous  doivent  être  les  furvei  lans 
du  TrtTor  national , pârce  cjue  tous  en  tirent  lent  fublidance 
comme  membres  de  l’Etat.  Une  vérité  reconnue  maintenant,  c’ell: 
que  nul  n’a  le  droit  de  vivre  feul  aux  dépens  du  Peuple,  Sc 
que  le  fiècle  des  abus  eü;  palïé. 

33  L’Aflemblée  nationale  reçoit  avec  plaihr  vos  hommages;  elle 
vous  invite  à fa  féance  >r. 

DivciTes  motions  ont  été  faites  fur  le  mode  d’élection  des 
Députés  qui  doivent  porter  le  vœu  des  Allobroges  à la  Conven- 
t en  nationale  des  Français.  Après  quelques  difculTions,  elles  ont 
été  renvoyées  au  Comité  de  Légiflation. 

La  féance  a été  levée  à une  lieure  après  midi,  Sc  ajournée 
à trois. 

DÉCRET,  Prciîdent  j DOPPET  , vice-Préfident  ; Gvuiry  , 
F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secrétaire^,, 

P Ko  c LS  - VERBAL  de  la  dixihne  féance  de  l’Affanblec 
Katlonah  des  Allobroges^  le  2,6  Odlebre 
premier  de  la  PApahliqiie,, 

Séance  du  foir. 

DECRET,  , Prêjident ; DOPPET,  vïce.-Préfident ; occupent  alter~ 
rMtlvement  le  fauteaip 

La  féance  a été  ouverte  à trois  heures  parla  leclure  du  procas- 
vtrbal  du  matin. 
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Le  Comlt'^  de  Li^giflation  a propofé  qu'on  fiitftituc  un  fcc.vli 
à ctlui  dont  fe  felrvoient  les  infinuateurs  Si  autres  fornflionnaires 
publics  j 1 Allemblée  a arrêté  qu’il  fer.i  fait  un  nouveau  fceau  doue 
l’emblème  fen  un  fui«^cçau  d’armes  fuim  uité  d’un  bonnet  de  la 
liberté , & qu’on  gravera  dans  l’exergue  ces  mots  : la  Nation  des 
Allobroges. 

Uw  Membre  a fait  la  motion  que  les  a£les  des  Municipalités 
£c  auties  Orps  adminiflratifs  qui  étoient  ci-devant  fujets  à l’impôc 
de  rinfinuati^n  , en  foient  exempts  : cette  motion  a été  décrétée. 

Sur  la  motion  faite  par  un  Membre  que  le  Citoyen  Paul- JofepU 
Biord  peur,  comme  eonfervateur  des  apanages  des  ci-devant  Piin- 
ces,  donner  des  renfeignemens  utiles  a la  choie  puuli.jue  , il  a été 
arrêté  ^’il  fera  mandé  à la  baire. 

Les  profelléurs  du  collège  de  Ch-’mbery  , un  Député  de  ceux 
du  collège  de  Rumilly  & les  Officiers  municip  .iix  de  Montmélian, 
introduits  à la  barre  , ont  offert  leurs  hommages  & leurs  fervices  à 
rAflemblée  J ils  ont  prêté  le  ferment  civique  , & prononcé  fuccef- 
hvement  des  ' difeours  dans  lefqiuls  ils  ont  j eint  leur  attachement 
à la  chofe  pub  ique.  Les  derniers  ont  dépofé  les  bâtons  de  fyndics 
de  leur  Commune  , Si  demandé  que  leurs  garnitures  d’argent  foient 
xemifes  au  Trélori  r de  la  Nation. 

Un  Membre  a fait  leélure  d’une  adreffe  du  Prieur  de  la  Char- 
treufe  d’Hallion  : elle  a été  renvoyée  à la  Municipalité  de 
Chambeiy; 

Il  s’eft  fait  différentes  motions  fur  la  valeur  qu’on  doit  donner 
aux  efpèces  d’or  & d’argent  de  Fiance,  qui  feront  préfentées  aux 
-Tréforiers  & autres  exaéleurs  de  deniers  publics  : après  quelques 
difcuffions  , il  a été  décrété  que  les  louis  neufs  de  France  feront 
'reçus  par  les  Tréforiers  & Receveurs,  à raifon  de  vingt  livres  huit 
fous,  & les  écus  neufs  à railpn  de  cinq  livres  & deux  lous  d« 
Savoie  J •&  l’Affemblée  Nationale  a déclaré  que  les  efpèces  tarées-^ 
reçues.,  jutqu  au  jour  de  la  publication  du  prlfcnr  Décret  par  les 
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Receveurs  & Treforiers,  ne  feront  reçues  à la  Tréforerie  na- 
tionale que  fur  le  pied  de  vingt  livres  le  louis  & de  cinq  livres 
les  écus;  que  les  fous  aditionnels  feront  portés  en  avoirs  dans 
, les  livres  de  la  Tréforeric. 

L’Afl'emblée  a en  outre  décrété  qu’on  ne  recevra  aux  Tréfo- 
reries  nationales  que  des  efpèces  d’or  & d’argent , & que  les 
monnoies  de  billon  n’y  entreront  que  pour  former  des  appoints. 

Un  Membre  a annoncé  à rAlfemblée  que  la  femme  du  Citoyen 
Salomon  , Receveur  des  gabelles  en  Maurienne , revenant  du  Pié- 
mont en  Savoie  avec  un  enfant  &;  quelques  effets  , a été  arrêtée 
à Suze  , & que  les  Piémontois  ne  veulent  la  mettre  en  liberté  & 
reftituer  fes  effets , qu  autant  que  Ton  mari  fera  toucher.au  Tréforier 
du  ci-devant  Duc  de  Savoie,  le  produit  de  fa  dernière  recette, 
( ce  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit  faire  ; ) ce  même  Membre  a propofé 
a l’Aifemblée  de  lui  faire  fentir  les  effets  de  fa  générofité  ; il  a 
été  arrêté  qu’il  fera  accordé  à Salomon  les  indemnités  qu’il  fera 
confier  lui  être  dues. 

L’Affemblée  Nationale  , ayant  oui  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
par  un  Membre  , du  procès  qui  fe  pourfuit  contre  le  prêtre  Allaman 
Altarien  de  Bonneville  , & confidérant  que  ce  procès  a eu  pour 
caufe  la  deflitution  faire  arbitrairement  , dù  défendetar  de  la  place 
qu’il  occupoit , contre  les  principes  des  droits  de  l’homme,  puif- 
qu’il  a été  privé  de  fa  place  fans  jugement  préalable,  fans  accu- 
fation  légitime  & fans  preuve  juridique , ce  qui  eft  un  excès  de 
defpotifme  d’autant  plus  intolérable  , que  c’eft  un  faux  zèle  de 
religion  qui  en  a été  le  prétexte , décrète  que  le  prêtre  Allaman 
fera  réintégré  dans  le  temporel  de  fon  bénéfice , en  donnant  cau- 
tion pour  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  être  affujéti. 

Un  Membre  du  Comité  de  Légiflation  a fait  des  rapports  fur 
les  biens  du  Clergé,  des  Emigrés,,  des  ordres  des  SS.  Maurice 
& Lazare  & de  Malthe,  far  les  Domaines  ci-devant  royaux,  fur 
les  biens  non  impofés,&:  fur  les  féances  des  fondionnaires  pu- 
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blics  & autres  ; les  articles  fuivans  ont  ité  unanimement  adoptés. 
Ce  même  Membre  a été  chargé  d'en  prcfenter  la  réduûion  5 ce  qu’il 
a exécuté  de  la  manière  fuivante  : 

Décrets  fur  Les  biens  du  Clergé , rendus  fur  le  rapport  du  Comité 
de  Légifacion. 

cc  L’AlTemblée  Nationale , conûdérant  que  le  Clergé  féculier  8c 
régulier  n’a  d’autre  but , dans  fon  inftitution  , que  ccux  énoncés 
par  le  fondateur  de  la  religion  qu’il  cnicigne , favoir , de  détruire  , 
combattre  Icfprit  d’égoïfme  8c  d’ambition,  en  repréfcntant  aux  fi- 
dèles le  néant  & l’inconftance  des  biens  de  ce  monde , de  rame- 
ner tous  les  hommes  au  niveau  de  l’égalité  , en  prévenant , par  l’apo- 
logie 8c  l’exemple  du  défîntércfTement  8c  de  la  charité,  l’explofîon 
de  ces  paffions  véhémentes  qui  fortent  les  hommes  de  leurs  places 
ordinaires , les  changent  en  ufurpateurs  infatiables , toujours  dan- 
gereux pour  la  liberté  5 

» Confidérant  que  tous  leurs  biens  leur  font  parvenus  fuccefïî- 
vement  ou  par  concefïîon  des  rois  8c  autres  prépofés  à la  chofe 
publique , ou  qu’ils  ont  été  abandonnés  à l’Eglife  8c  à fes  dcfTcr- 
vans,  tant  pour  leur  entretien  que  pour  la  fplendeur  8c  les  frais 
du  culte,  qui  feront  déformais  à la  charge  de  la  Nation  j 

y»  Confidérant  que  , dans  tous  les  cas  , iis  ont  été  donnés  à 
l’Eglife  ou  à fon  Clergé  définitivement,  8c  jamais  aux  individus 
nominativement  8c  à titre  de  propriété  perfonnellé  y 

» Confidérant  que  la  répartition  de  ces  biens  eft  faite  d^une 
manière  très-inégale  8c  abufive  5 que  leur  adminiftration  8c  per- 
ception de  ccnfe  annuelle,  entretiennent  parmi  les  Citoyens  des 
querelles  coûteu  es  8c  des  divifions , 8c  que  tel  cft  l’état  aduel 
des  chofe  s parmi  le  Clergé , dans  la  geftion  de  fon  temporel , 
que  Tindividu  qui  jouit  du  revenu  le  plus  confîdérable , eft  pré- 
cifément  celui  qui  paroît  avoir  les  fondions  les  moins  nécefTairçs 
& ks  plus  facile's  à leiîiplir,  décrète  ; 
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Article  premïir. 

tons  les  biens  (ju  Clergé  , tant  féculier  que  régulier  j" 
en  propriété  à la  Nation  , qui  leur  en  continue  la  jouif- 
Tpire  jüfvju’a  ce  qu’elle,  ait  déterminé  le  meilleur  mode 
un  traitement  honorable. 


Art.  I 1. 

Il  dénominarion  de  hîens  du.  Cle''gé l’AlTemblée  Natio- 
nale comprend  \t<  dîmes,  pr'mice',  biens  rur.iux  , édifices,  créances, 
titres,  billets  & tout  effet  quelconque  foimant  fa  propriété,  toutes 
les  bourues , biens,  capi'-aux,  étab'.ificmens  & aunes  objets  for- 
mant la  malTe  de  fes  poiTe fiions. 

A R T.  î I î. 

s»  Sont  compr's  fous  la  mêrre  dénomination,  les  Séminaires, 
leurs  édifites,  meubles  & immeub'cs  , & tout  ce  qui  tompofe 
l’avant ige  de  leur  étab  ifltment , les  Egüfes  cathédr  les  collé- 
giales , paroifii  les  , fuccurffies  , oratob'e  ou  chapelle  quelconque, 
ainfi  que  le^  meubles  , effets  , uflenfiles  en  or  & argent  qui  fe 
trouvant  d..ns  icelles. 

A R T.  I V. 

A datet"  de  la  publication  du  préfent  Décret,  nul  Ecclé- 
^afiique  f cu'ier , ni  les  maifons  Ifeligleufes  de  l’un  & l’autre  fexe, 
ne  pourront  aliéner  , hypotliéqiier  ou  dénaturer  , fous  aucun  pré- 
texte quelconque,  les  meubles  ou  immeubles  dont  ils  doivent  être 
nantis. 

Art.  V. 

w II  fera  procédé  , pardevant  les  Ôfiieiers  municipaux  & Secré- 
taires des  Communes , à un  inventaire  de  tous  les  biens  ecclé- 
fialliques , tant  mobiliers  qu  immobiliers , avant  lequel  les  Admi- 
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Rift.atcnrs,  Receveurs,  Prieurs,  Procureurs  & tcnr.  Prvpofés  quel- 
conques  feront  aifermentés  & fommés  cîe  dire  la  rtriié. 

Art.  VI. 

*s  Tout  aiïermenté  qui  fera  convaincu  d’avoir  fait  fcicmment 
une  déclaration  fauffe  ou  incomplète  , fera  décliu  de  Ton  tr  iiie* 
«lent,  . ' puni  félon  la  gravité  des  circonftances. 

A RT.  VII. 

A Compter  du  premier  Août,  tout  Ecclt'f  aftique  , Agent, 
Rccevetîi;  , Membre  de  Gopamunîîuté , Re’igicux  ou  autres , fo-is 
telle  e nomination  que  ce  foit , qui  aura  reçu  des  fonds,  partie 
d’iceux , ou  qui  auroit  fait  des  aliénations  , louftraélicns , avar>c 
l’inventaire , feront  îefponfables , ou  des  dommages,  ou  des  fommes 
reçues,  ou  comptables  dé  leur  emploi. 

Art.  V I I L 

9-i  Les  inventaires  feront  lignés  dès  Officiers  municipaux  , Secré- 
taires parties  intéredées  , & écrits  à double  fur  papier  ordinaire, 
& copie  de  chacun  fera  envoyée  à la  CoramilTioij  d’Admi-iflration 
qui  en  fera  chargée. 

A R T.  I X. 

33  L’Alîemblée  Nationale  confie  tous  les  biens  cccléfiafliques  à 
la  furveiilancc  paternelle  des  Communes. 

Art.  X. 

33  L’Afiemblée  Nationale  défend  à tonte  Communauté  religicufe 
de  run  & l’autre  fexe,  d’augmenter  le  nombre  de  fes  individus, 
en  recevant  des  Novices  , & fufpend  i’émiflion  des  vœux  pour  ceux 
qu’elles  auroient  déjà  dans  fou  fein  : les  Communautés  religieufes 
donneront  à la  Municipalité  la  défignation  des  membres  qui  les 
«ompofeet  ^ de  leur  âge  , du  lieu  de  leur  nailfaace  & de  cçlui  de 
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leur  profeflîon  ( s’ils  ont  ëmis  des  vœux  ) & la  date  de  leur  do? 
ïïticile  dans  ce  pays. 

A R T.  X I. 

33  La  dîme,  de  quelque  nature  qu’elle  foit  , & quelque  foit  l’état 

la  qualité  de  celui  qui  l’exige  , eft  définitivement  fuppriniée  , à 
compter  dès  le  premier  Janvier  prochain  , & l’Aflemblée  çonferve 
aux  Communes  & particuliers  les  adions  qu’ils  peuvent  avoir  contre 
les  dé'cimateurs  qui  n’ont  pas  reçu  leurs  charges. 

Art.  X I I. 

» Pour  que  le  traitement  des  Fondionnaires  eccléfiaftiques  n’é- 
^rouve  aucun  retard  & ne  laifle  aucune  inquiétude , rAlFemblée 
Nationale  décrète  qu’à  dater  du  premier  Juillet  17^5,  le  traite- 
ment des  Curés  , dans  les  Communes  dont  la  population  eft  de 
cinq  cents  individus  & au-defibus,  fera  de  neuf  cents  livres  de 
France  , avec  un  logement  convenable , un  jardin  tel  qu’ils  l’ont 
déjà 5 &,  s’ils  n’en  ont  point  encore,  ce  jardin  fera  de  cent  toife^ 
quairées,  ou  d’une  indemnité  en  cette  proportion. 

Art.  XIII. 

M Le  traitement  des  Curés  dont  les  Communes  contiennent  une 
population  excédant  cinq  cents  individus,  fera  de  douze  cents  liv. 
de  France  dans  les  campagnes  , de  quinze  cents  livres  dans  les 
villes’,  outre  le  logement  &;  jardin  comme  ci-delTus. 

Art.  XIV. 

30  Sont  réputées  villes , Chambéry,  Carouge,  Annecy,  Bonne- 
ville, Thonon,  Saint-Jean  deMauriennç,  Mputiers , Evian,  la 
Roche,  Rumilly. 

- ‘ A R T.  X V. 

V»  4 compter  du  premier  Juillet  prochain,  tous  les  droits  perçus 
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par  les  Eccldfiaftiques , compris  fous  le  nom  cîe  cafucls , font  dé- 
finitivement fupprimés.. 

Art.  XVI. 

9»  Tous  les  biens  &, capitaux,  fous  telle  dénomination  qu’ils 
foienc , donnés^  au  Clergé  à titre  de  fondation  , appartiennent  à 
la  Nation , qui  en  fera  acquitter  les  charges. 

Art.  XVII. 

M Les  nominations  aux  bénéfices  qui  appartenoient  au  ci-devant 
Duc  de  Savoie  , aux  ci-devant  Seigneurs , Patrons  laïques  , ou 
autres  que  l’Evêquc  diocéfain , fout  dévolues  à la  Nation. 

Art.  XVIII. 

» La  Commiffion  provifoire  d’Adminiftration  en  refte  feule 
eliargée,  & ne  pourra  y procéder  qu’en,  cas  d’urgence. 

A R T.  X I X. 

» Lorfqu’il  s’agira  d’une  cure  vacante  à laquelle  TEvêque  eft  en 
coutume  de  nommer  , les  Communes  pourront  lui  préfenter  trois 
individus  eccléfiaftiques  domiciliés  dans  le  dioeèfe  , entre  lefquels 
U fera,  tenu  de  choifir  pour  faire  le  remplacement. 

A R T.  X X. 

90  Les  Curés  des  Communes  au-deffous  de  cinq  cents  individus 
ne  pourront  être  remplacés  que  fur  l’avis  de  la  Commifilon  d’Ad- 
miuiftration  provifoire. 

Art.  XXL 

93  Lorfque  dans  les  villes  & bourgs  où  il  fe  trouve  plus  d’un 
Curé , l’un  d"eux  décédera  , il  ne  pourra  être  remplacé  que  fur 
|Wis  de  la  Commifilen  d’Adminidration  provifoire. 

A R T.  X X I I. 

Les  Vicaires  recevront  pour  traitement  fept  cents  livres  dans 
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les  campagnes , &:  huit  eents  livres  dans  les  villes  déhgnées 

rarticle  XIV. 

A R T.  X X I I I. 

w Les  Eccléliafliques  dont  la  fub(î(lance  d'ipendoit  des  dîmes 
fupprmiées , & qui  n’occupent  aucune  des  places  à traitement 
terminé  par  IhA-fTembiée  Nationale , pourront  fe  préfenter  devant 
la  Commiiîîon  d’Adminiftratiou  piovifoire  , qui  prendra  les  meluies 
nécefi'aires  à cet  effet. 

Art.  XXIV. 

3»  Tous  ceux  qui  pofsèdent  des  bénéfices  à traitement  fixe 
po  Ttonr  percevoir  des  revenus  de  bénéfice  fimple  & le  produit 
appartient  exclufîverntnt  à la  Nation  5 font  néanmoins  exceprésie; 
Curés  dont  le  revenu  en  totalité  ne  forme  pas  la  fomme  de  fîx  cents 
livres  de  France. 

Art.  XX  V. 


3»  Tous  ceux  qui  ont  des  bénéfices  ou  revenus  quelconques  eccîé- 
^lia{l:iC|U€s  qui  n’obiigent  pas  à réfidence  , & dont  la  totalité  du 
produit  excède  la  fomme  de  fîx  cents  livres  de  France^  devront 
en  abandonner  la  perception  aux  Tréforiers  nationaux  chez  lef- 
quels  tous  les  cenfitis  ou  redevables  devront  compter  fous  leur 
refponfcxbilité. 

Art.  XXV  1. 


» Les  Tréforiers  refpecrüfs  des  Gantons  paieront  à chaque  Titu* 
laire  dont  ils  auront  perçu  les  cenfes  en  valeur  , la  fomme  de  fix 
eeKts  livres  de  France  en  quatre  termes  ^ £0  k l’expiration  d'iceux  ». 
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Décret  de  V AJfemhlte  Nationale  fur  les  biens  des  émigrés, 

*<  L’Anembîée  Nationale  , confidt'rant  que  dans  ccs  nnomens  de 
crife  qui  précéder t & accompagnent  les  révolutions  politiques  des 
Empiles,  tout  Citoyen  doit  énoncer,  par  un  aéle  pofitif,  fa  fou - 
million  à fes  Décrets , 5c  confeiver  fes  forces  & fes  moyens  pour 
le  triomphe  de  la  Lberté  , de  l’égalité  ; 

» Confidérant  qu’en  contradiélion  de  cee  principes  , il  s’eft  fait 
une  émigration  extraordinaire  de  gros  propiiéc..ires  & de  ci- devant 
privilégiés  j 

33  Confidérant  que  les  annales  des  peuples  libres  nous  repréfentent 
leur  libeité  ddiis  fa  naiffance  , entourée  d’orages  & contrariée  dans 
fa  marche  , parce  que  les  Nations  ont  toujours  été  plus  généreufes 
que  juHes  envers  ceux  qui  en  retardoknt  le  triomphe  ; 

» Confidérant  qu’il  doit  être  glorieux  pour  un  Citoyen  vertueux 
te  patriote  d’habiter  fon  pays  dès  que  le  defpotifme  armé  & tous 
fuppôrs  en  font  bannis  , 5c  qu’il  faut  être  l’ennemi  de  fa  pa- 
trie & de  l’égalité  pour  la  fuir  au  moment  de  fa  régénérat'on  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

33  Tous  les  Citoyens  qui  ont  émigré  dès  le  premier  Août,  fon 
invités  à reprendre  leur  domicile  ordinaire  dans  le  laps  de  deux 
mois;  5c  provifoirement  tous  leurs  biens  feront  féqueflrés , arec 
défenfes  à tcus  les  procureurs,  débiteurs,  cenfiers , chargés  d’if- 
faires  , 5c  autres  redevables  fous  dénomination  quelconque  , de  t.6 
rien  aliéner , hyp  othéquer  ou  acquitter  que  fur  l’aucorifation  des 
Syndics,  ôc  Coiifeils  des  Communes , qui  attefteront  à la  Commif- 
ficn  provifoire  d’Admiuiftration  la  rentrée  5c  la  réfidence  des 
émigrés. 

Art.  I r. 

53  II,  eft  d 'fendu  à tout  Notaire  5c  Receveur  d’ades  publics 
d’authentiquer  aucun  ade  de  vente,  quittance,  échange,- accen- 
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fement  , eu  autre  en  faveur  d’un  émigré , fans  la  permiffion  des 
Municipalités  , cjui  répondront  des  fuites  de  l’aéie  au  préjudice  de  la 
Nation. 

Art.  III. 

» Tout  émigré  qui , dans  deux  mois , n’aura  pas  rejoint  Ton 
domicile  ordinaire  , ou  ne  fera  pas  confLer  des  caiifes  légitimes  de 
fon  retard , fubira  la  conffcation  de  tous  fes  biens  au  profit  de 
la  Nation. 

Art.  IV. 

A cette  époque  il  fera  fait  inventaire  à double  fur  papier 
ordinaire  , de  tous  les  biens  - meubles  & immeubles  des  émigrés, 
par  le  Chattlain , en  l’afiifcance  de  la  Municipalité  , dont  copie 
fera  envoyée  à la  Commiflion  provifoire  d’Adminiftration. 

Art.  V. 

Les  domeftiques  , Agens  & -Créanciers  légitimes  pourront 
pourfuivre  la  rentrée  de  leur  dû  fur  les  biens  féqueftrés  , 

« L’AfTenibiée  Nationale  décrète  en  entre,  fur  le  rapport  de  fon 
Comité  de  Légiflation  , 

Décret  furies  hiens  de  Malthe , Saints-Maurice  & La:^are  ^ droits 
& domaines  ei-devant  royaux. 

w Que  tous  les  biens  appartenans  aux  Communautés  étrangères, 
telles  que  l’ordre  de  Malilie  , Saints-Maurice  & Lazare , & tous 
les  dosnaines  ci-devant  de  la  couronne  , font  féqueftrés  5 inventaire 
en  fera  fait  ainfi  que  deflus , & tous  les  Cenfiers , Procureurs  & 
Prépofés  quelconques  à leur  adminiftration  , feront  comptables  de 
tout  ce  dont  ils  feront  reconnus  chargés  ». 

Décret  fur  les  bîeus  non  impofés. 

» Tous  les  biens  des  ci-devant  privilégiés , dits  biens  féodaux 
bu  eccléfiaftiques,  & tous  autres , quels  que  foient  les  propriétaires. 
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exempts  d’impofitions  ordinaires,  y ferort  fournis  comme  tonte 
autre  propii^.Hé  5 & elles  feront  acquittées  par  les  redevables  dès 
la  courante  année  », 

Décret  fur  les  féances  des  Foncllonnaires  publics  & ciutrcs , fur  le 
rapport  du  Comité  de  Legifation, 

ec  L’AlTemblée  Nationale  déciète  que  les  féances  de  tous  les 
Fonélionn aires  publics  Si  des  Piètres  ralTemblés  pour  délibérer,  fe- 
ront publiques,  & que  tous  les  Citoyens  pourront  y alTifter  fans 
armes  & fans  autre  précaution  que  d’y  cbferver  le  fiîence  & la 
décence  a». 

La  féance  a été  levée  à neuf  heures  du  foir. 

DECRET  , Préfdent  y DOPPET  , vice-Préfdent  ; Gumery  ^ 


F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favre,  Secrétaires, 


Froces  - VERBAL  dc  la  onifèmc  féance  de  VAffembléc 
Natlonode  des  Allobroges  j le  27  oâohre  j Van 

premier  de  la  F\é publique. 


Séance  du  matin,  > 

DECRET,  Fréfident;  DOPPET,  Vice-Fréfdent. 

I-J  A féance  a été  ouverte  à huit  heures  par  la  leélure  du  Procès- 
verbal  de  la  féance  précédente. 

Un  Membre  a fait  diverfes  obfervations  fur  la  nature  des 
commilîions  dont  feront  chargés  les  Députés  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  de  France  ; elles  ont  été  renvoyées  au  Comité 
de  Légiflation , qui  a été  chargé  de  faire  fon  rapport  fur  cet 
objet , en  même  temps  que  fur  le  mode  d’éledion  de  ces  mêmes. 
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Sur  ia  motion  d'un  Membre',  rAfTemblée  a arrêté  qu’il  fera 
envoyé  deux  CommilLires  dans  cha:une  des  deux  Charcreufes 
d’Aillon  &.  de  S.  Hugon  , pour  y procéder  aux  -vérifications  or- 
données dans  la  féance  du  lu  matin  , conceraant  les  Commu-» 
Hautes  relig  euies,  & que  le  Bureau  lui  prérenteroit  dans  la  féance 
du  foir  quitte  Commidaires  pour  ces  opérations. 

Sur  le  rapport  du  Cemité  de  Légifl.tion,  l’Aflemblée  a rendu  les 
Décrets  fuivans  : 

Décret  fur  V abolition  des  Privilèges  & Dijiinciions* 

« L’Afî'emblée n tior  a'e,  confidérant  que  tous  les  hommes  naifTent 
& demeurent  libres  & é aux  e \ di;^  i ; que  les  diftindions  fociales 
ne  pe-uvent  être  fondées  que  fur  Tu  iiité  com  nunc  ; que  toute  fo- 
ciété  qui  ne  veut  être  Q)'is  d’autre  empire  que  fous  celui  de  la  Liberté 
& de  l’Egalicé  , ne  doit  pas  autoriftr  de  diftinclions  de  naiffance  ; 
que  toutes  les  diftindions  a accident  n’ont  été  créées  que  par  le 
délire  du  defpotifme  & de  !a  vanité  , & qu’il  eft  inftaiit  de  r-parer 
les  maux  occafionnés  par  ces  mépiis  des  droits  de  l’homme  , dé- 
crète : 

Article  premier. 

M Que  la  oobleffe  héréditaire  eft  pour  toujours  abolie  ; qu’en 
confi'quence  les  titres  de  Prince  , Duc , Marquis,  Comte  , Vicomte 
Baron  , Chevad  r , MefTire,  Vafial , Noble  & tous  autres  fembla- 
bles , ne  pourront  erre  pris  par  qui  que  ce  foit,  ni  donnés  à per- 
fonne  j que  les  titres  ded^IofT.ignfurs,  Monfeigneur&  Meffeigneurs, 
ce  feront  donnés  ni  à aucnn  co  ps,  ni  à aucun  individu,  non  plus^ 
que  ceux  d’Alcclfe  , d’Excellence,  d’Eminence  , de  Grandeur  , &c.  : 
les  étrangers  ne  font  cependant  pas  compris  dans  le  préfent  Dé- 
cret, 

A R T.  I I. 

w Sont  pareillement  abolis  les  Ordres  de  chevalerie , de  même 
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ljue  toutes  les  corporations  ou  décorations  pour  lefqueUcs  on  cxî* 
geolt  des  preuves  denoblefle,  ou  qui  ruppofoient  des  diftindlious 
de  nailfance 

Art.  III. 

»»  Aucun  Citoyen  Allobroge  ne  pourra  porter  ni  faire  porter 
de  livrée  ^ ni  avoir  d’armoiries  , ni  placer  ou  conferver  fur  fes 
raaifons  des  girouettes  ou  autre  figrie  de  féodalité. 

A R T.  I V. 

- »ï  Les  bancs  patrimoniaux  ou  feigneuriaux  qui  pourroient  avoir 
été  placés  dans  les  églifes  ou  chapelles  les  litrçs  & ceintures  fu- 
nèbres , les  fourches  patibulaires , les  piloris  érigés  à titre  de  juf- 
tice,  & tous  autres  indices  de’ feigneurie  & féodalité,  feront  dé- 
truits à la  diligence  des  Propriétaires  ou  des  Officiers  municipaux, 
fuivant  qu’il  fera  dit  ci- après  art.  VIII. 

A R T.  V. 

M L’encens  ne  fera  brûlé  dans  les  Temples  ^ue  pour  honorea: 
la  Divinité  j il  ne  fera  offert  à pet  fonne  5 & dans  la  diftribution 
du  pain  béni,  l’on  ne  fuivra  aucune  diflindion. 

Art.  VL 

^ 33  Les  places  & bancs  particuliers  exiftans  dans  les  églifes  oq 
«hapelles  publiques  , font  communs  Sc  publics  dès  es  jour. 

A R T.  V I I. 

33  II  eff  néanmoins  défendu  à tout  particulier  d’attenter  aux  ma- 
numens  plairés  dans  les  Temples,  aux  chartres , titres  ou  autres  ren- 
feignemens  intéreffant  les  familles  & les  propriétés , ni  aux  décora- 
tions d’aucun  lieu  public  ou  particulier. 

Art.  V ï I I. 

^•L’exécadon  des  articles  III  & IV  du  ptéfent  Décret  eff  con- 
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fiée  à la  diligence  des  Municipaux  dans  la  Commune  defquelj 
les  objets  defJits  articles  fe  trouveront , dans  le  cas  où  les  Pro- 
priétaires n’y  auront  pas  fatisfeit  dans  le  terme  d’un  mois  , à 
dater  de  !a  publication  du  préfent  Décret.  » ' 

L’on  fait  enfuite  leélure  d’une  lettre  que  le  Citoyen  Dardel  , 
cadet,  adrelTe  à l’AlTemblée  , avec  copie  d’une  autre  lettre  écrite  de 
Turin  par  un  foi-difant  Comte  Pulluii , Officier  du  bureau  des 
Gabelles,  à uii  Citoyen  employé  dans  cette  partie  à Genève, 
par  laquelle  celui-ci  eft  invité  de  vendre  au- plutôt  les  fonds  des 
fnagafîns,  pour  en  faire  palTer  le  produit  en  Piémont  5 l’AfTem- 
blée  renvoie  ces  pièces  à l’Office  public  , pour  qu’il  ait  à pour- 
fuivre,  pardevanc  les  Tribunaux  cette  atteinte  aux  droits  de  la 
Nation. 

Sur  la  motion  d’un  Membre , rAlTemblée  déclare  & reconnoît 
folemnellement  le  principe  éternel  que  tous  les  délits  font  perfon- 
nels,  3c  que  la  flétriflùre  qui  en  ré  fuite , ne  doit  atteindre  que 
leurs  auteurs. 

L’AfTemblée  décrète  enfuite , fur  la  motion  d’un  Membre,  que 
les  Tribunaux  pourfuivront,  fous  leur  refponfabilité,  ceux  qui  leur 
auront  été  dénoncés , fi  le  cas  l’exige  3c  qu’on  puifie  avok  des 
preuves  fuffifantes. 

Le  Citoyen  Carelli  , membre  de  l'Office  public  , paroît  à la 
barre  ; il  demande  qu’on  lui  remette  la  lettre  du  Citoyen  Dardel , 5c 
protefle  de  fon  zèle  à pourfuivre  tous  les  crimes,  & fur-tout  ceux 
de  lè^e-Nation:  fur  l’ordre  de  l’Afiemblée  , cette  lettre  lui  eft  re- 
mife  à l’inftanr. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation  , l’AfTemblée  a rendu 
les  Décrets  fuivans. 

Décret  far  la  SuppreJJton  des  dfoîts  Féodaux. 

«L’Aflemblée  nationale,  confidéranr  que  rien  u’eft  plus  con- 
traire à la  Liberté  5c  à l’Egalité  que  le  régime  féodal  5 que  l’ori- 
gine 
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gjine  (}e  la  ft'odalicé  a pre/que  toujours  été  U violenic , Pinjuflico 
&:  h rufe. 

» Con.fiJ<^iant  encore  combien  les  droits  féodaux  Sc  emphytéo- 
tiques pèlent  fur  les  habitans  des  campagnes , nuifent  à l’AgricuI- 
tiire  & à l’iDdufèric  , dcciète  ; 

Article  premier. 

» Quelle  abol  t , fans  indemnité  , toute  jurlfdidion  feigneuriale 
tous  droits  honorifiques  & utiles  en  dépendans  ; ceux  de  nommer 
des  Officiers  de  Juftice  , de  percevoir  des  émolumens  de  Greffe  , 
les  droits  exclufifs  de  cliallc,  de  pêche,  de  colombier,  de  banoa- 
lité  de  four  , de  moulins  & banvins  j droits  de  boucherie  , langues  , 
ieides,  péages  & autres  femblables. 

» Sont  néanmoins  provifoirement  confervés  les  droits  de  bou- 
cherie appartenans  aux  communes. 

Art.  II. 

Sont  abolies , de  la  même  manière  , toutes  les  mains-mortes 
les  taillabiîicés  réeUes,  & perfonnehes  & toutes  autres  fervitudes  féo- 
dales, telles  que  les  corvées  5c  femblables.^ 

A R T.  I I I. 

»•  Toutes  les  propriétés  font  déclarées  franches  de  tous  droits 
féodaux  ou  ccnfitels , quelles  que  foient  leur  dénomination  5c  na- 
ture apparente;  lefqueis  font  aulTi  abolis  fans  indemnité',  à moins 
qu’ils  n’ayent  tu  pour  caufe  une  conceffion  de  fonds,  laquelle  caufa 
ne  pourra  être  établie,  qa’en  tant  qu’elle  fe  urouveroic  clairemeoff 
énoncée  dans  l’ade  primordial  d’inféodation,  d’aecenfement  ou  da- 
bergemeut,  qui  devra  être  rapporté. 

A R T.  I y. 

» Tous  les  arrérages  des  droits  fupprimes  par  les  préfens  Déç 
•rets , font  pareillement  étoiiits  ôc  inexigibles. 

Prcch-vero.  de  V det  Alhhrôges,  P 


( 5®  ) 

A K T.  V. 

55  Tous  procès  intentés  S:  jugemens  non- exécutés  avant  la  pu- 
blication du  préfent  Décret  ^ relativement  auxdits  droits  fupprimés 
& arrérages  d’iceux , font  de  même  éteints  & anéantis,  fauf  in- 
demnité , dans  les  cas  & de  la  manière  expliqués. 

Art.  VI. 

y>  Tous  les  contrats  d’ a ffran  chiffe  ment  dont  le  prix  n’a  pas  en- 
core été  payé  aux  poirelTeurs  des  fiefs  , font  annullés , fauf  l’indem- 
nité pour  les  cas  Sc  de  la  manière  ci-devant.  53 

Quelques  Membres  ont  demandé  que  les  ci-devant  Seigneurs  ou 
autres  à qui  ont  été  payées  des  fommes  pour  l’extinélion  de  leurs 
fiefr , fw^fient  tenus  de  les  reftituer  : après  une  longue  & vive 
difeufiion  , rAfiemblée  a décidé  à la  vpiefqu’unanimité , qu’il  n’y 
avoir  pas  lieu  à cette  reflitution. 

Sur  la  motion  d'un  Membre  ^ l’AfTemblée  a décrété  que  toutes 
les  fommes  qui  fe  trouvent  dans  les  caiffes  des  tréferiers  du  ci- 
devant  Duché  de  Savoie  , ou  entre  les  mains  des  Coüeéleurs  & 
Exadeurs,  deftinées  à l’afFranchiiTement  des  droits  féodaux,  appar- 
tiennent à la  Nation. 

Un  Membre  fait  obferver  à l’Alfemblée  que  des  Communes 
accablées  par  l’abus  des  fiefs  , & les  vexations  feigneuriales  , ob- 
tinrent du  Rei  Chéries  la  ceffion  de  fou  droit  de  réachat  des 
fiefs  & empbytéofes  de  leur  territoire, & des  autres  cliofes  y an- 
nexées ; que  ce  droit  du  Roi  , pour  lors  inconteftable,  elles  ne 
robrinrent  qu’à  prix  d’argent,  & à la  charge  d’éteindre  tons  les 
droits  féodaux  & emphytéotiques,  & de  rembeurfer  les  Seigneurs j 
que,  fau^e  d’aufes  moyens,  ces  Communes  cédèrent  à des  par- 
ticuliers , & à prix  d’argen:  , l’exercice  de  qiislques  droits  moins 
onéreux,  tels  que  les  dîmes,  péages,  ieides,  poids  , pontenages, 
haat-fiéges , cours  d’eau , ? 8c  est  appliquèrent  le  prix  à payer  U 
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finance  , les  frais  4c  procès  , & à rembourfer  les  Seigneurs , afin 
de  fe  fouftraire  i’abord  aux  vexations  , Sc  tteindre  les  dro’ts  féo- 
daux les  plus  nuifibles  , tels  que  les  tailiabilicés  , les  fervis"  6c 
les  lods. 

I!  a obfeivé  que,  fans  ce  moyen  concerté  d’avance  , les  Com- 
munes aiiroicnt  fouffeit  bien  plus  long-temps  toii%!s  ces  oppref- 
fiors  j que  fans  cela,  elles  auroient  payé  jufqï’à  l’Edit  des  af- 
franchiflemens  ,"en  écheures  , fervis  & lods,  bien  au-delà  du  moti- 
tant  du  pria  des  conceffiuns  quelles  ont  faites  à quelques  parti- 
culiers. 

Il  a encore  obfervé  que  ces  particuliers  en  avoient  la  plupart 
emprunté  le  prix,  & ne  l’avoienc  trouvé  que  fur  cette  applica- 
tion 5 qu’ils  avoient  prefquc  tout  facrifié , leur  sûreté,  leur  repoc 

partie  de  leur  fortune  , pour  tirer  leurs  compatriotes  de  cette 
oppredion  ; que  les  Communes  ont  confervé  la  faculté  de  re- 
prendre ces  droits  ; qu’elles  otat  même  contraélé  avec  le  Roi 
Charles  , au  profit  du  commerce , l’obligation  de  les  éteindre  , en 
rembourfant  les  Acquéreurs  ; & que  dès  qu’on  les  fupprime  au 
profit  de  la  Nation  , il  feroit  lajude  de  ne  pas  rembourfer  à ces 
particuliers  le  prix  que  les  Communes  ont  retiré  , puifqu’il  a fervi 
à éteindre  des  emphytéofes  & droits,  qui  , fans  doute  , ont  eu 
pour  caufe  des  concédions  de  fonds,  quoique  peut-être  on  ne 
pourroit  plus  l’établir,  faute  , par  les  Communes,  d’en  avoir  retiré 
ou  confervé  les  titres. 

Ce  Membre  a enfin  obfervé  que  ce  font  ces  Communes  qui 
ont  développé  tous  les  abus  de  la  féodalité  , fixé-  tous  les  ycur 
fur  fes  inconvéniens  ; quelles  ont  amené  6c  hâté  les  Edits  des 
affranchidemens  , & par  - là  beaucoup  contribué  à préparer  les 
Peuples  à l’iieureufe  révol  tion  qui  nous  rend  la  liberté  8c 
l’égalité. 

Il  a en  ccnféquence  fait  la  motion  de  décréter  que  les  parti- 
cuiisrs''  poikdcurs  adluels  dé  droits  féodaux  vendus  par  des  Com'- 
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«unes  depuis  quaiante  ans  , cn-çà , fer®nt  rembourfés  du  prix  que 
«es  Communes  en  ont  retire  ; & que  les  deniers  néceiTaires  feront 
pris  dans  les  caiiTes  dites  des  ajfranchijfcmens  , ou  ailleurs  , fui— 
vant  que  rAlTemblée  le  jugera  convenable. 

L’Alfemblée  a décrété  le  renvoi  dé  cette  motion  à la  Coni- 
miffion  provifoire  d’adminiftraiion  , pour  y pourvoir  fuivanc  i e- 
quité,  furies  pétitions  des  particuliers  intérelTés. 

La  féance  a été  levée  à une  heure  & demie  , & ajournée  à 
uois  heures. 

DECRET  , Fréfident  ; DOPPET  , Vice-Priddent , Gümehy  . 
F.  jacquier  J F.  Chastel,  J.  F.  Favre  ^ Secrétaires, 


Procès  - verj^al  de  la  doui^iéme  féance  de  VAffemblèt 
nationale  des  Allobroges  ^ le  27  odohre  17^2  ^ Van 
premier  de  la  République, 

Séance  du  foîr. 

DECRET  , Préfdent  ; DOPPET  , Pice^Préfident , ocatpent 
alternativement  le  fauteuil, 

La  féance  a été  ouverte  à trois  heures , par  la  leéiure  du  ProcèS'» 
verbal. 

L’A  Semblée  nationale  des  Allobroges  ayant  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  des  Finances  fur  la  gabelle  du  fel , tabac,  plomb, 
poudre , & des  Douanes  aux  frontières  de  France  , & conhdérant 
que  ces  écablilTemens  font  contraires  aux  principes  de  liberté  con- 
facrés  par  la  Nation , & pernicieux  au  commerce  ; que  d’ailleurs 
cet  impôt  fe  trouve  détruit  par  le  fait , & que  les  frais  annuels 
4’idniinrftracioii-  de  cette  reflburcc  natioualô  s’élèvent  à enviroa 


( Si  ) 

un  demi -million  qui  refteroit  à la  charge  de  k Narion  ; 
vu  la  concurrence  libre  des  objets  ci-devant  , dèaète  ; 

Articli  premier. 

te  Que  la  gabelle  du  Tel , tabac , plomb  & poudre , eft  abolie. 

Art.  il 

35  II  fera  fait,  dans  le  terme  de  huit  jours,  dès  la  publication 
du  préfent  Décret,  inventaire  des  fonds,  en  tout  genre,  des  objets 
ci-devant  délîgnés , exiftans  dans  les  dilFérens  dépôts  & bureaux 
de  diftribution  des  Etats  Allobroges,  en  l’affinance  des  Olhciers 
municipaux  des  lieux  où  fe  trouvent  lefdits  dépôts  & bureaux. de 
difttibution  ,&  en  contradideire  des  comptables.  ,,  r 

A R T.  III. 

tt  La  douane  fur  les  frontières  de  France  eft  fiapprimée  pour 
rimportation  Sl  exportation  de  tous  les  objets. 

Art.  IV. 

99  Les  douanes  fur  les  confins  du  Piémont,  de  laSuifie  & Genève 
fotît  con fer vées , [avec  pouvoir  à la  Commilfion  provifoire  d’ad- 
miniftration  d’en  charger  & régler  le  tarif  dans  tout  ce  quelle  • 
jugera  tenir  à ramélioration  du  commerce  de  la  Nation.  99 

Le  même  Comité  a-  fiiit  un  fécond  rapport  dont  les  articles 
fuivans  ont  de  meme  été  adoptés. 

' •eL’AlTemblée  nationale,  confidérant  qu’il  exifte  dans  lesmagafins 
nationaux  & divers  bureaux  de  diftribution  , une  confidérable 
quantité  de  papier  timbré  que  Timpôt  du  timbre  eft  celui  fcul 
dont  l’exiftence  Toit  compatible  avec  les  principes  adoptés  par 
l’Afiemblée  nationale  des  Allobroges , & fufceptible  de  fournir]  un 
accroilfemeRt  de  rcïTource  pour  la  profpérité  des  finances  de  l'État  ; 

Confidérant  que  l’on  ne  peut  proferire  le  papier  approvifionnd 
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pour  caufe  timbre  qui  y eft  appof^é,  fans  que  la  Nation  eproiave 
une  perte  de  toute  la  valeur  réelle  de  cet  objet,  & que  l’on  peut 
en  conferver  l’ulage  jufqu’à  l’épui'ement  de  celui  qui  exifle,  en 
tâtonnant  ce  timbre,  décrète. 


« Que  l’impôt  du  papier  timbré  eft  provifoirement  conferyé  au 
prix  de  deux  fous  & demi  de  France,  Sc  par  proportion  à celui 
de  plus  haute  valeur,  & encore  fuivant  les  mêmes  modes  ci-aevant 
ufîtés. 

A R T.  I I. 

» Il  fera^-pïoeédé  , dans  le  terme  de  huit  jours,  dès  la  publication 
du  préfent  Décret,  à l’inventaire  du  papier  timbré  qui  fe  trouve 
en  fonds  dans  les  magafins  nationaux  & bureaux  de  diftribiition , 
empreint  du  timbre  ci-devant  uftté  j il  reftera  paraphé  par  le  prépofé 
à cet  elFet,  & le  timbre  en  fera  feulement  bâtonné. 

Art.  III. 

>9  La  vente  du  papier  timbré  fera  continuée  dans  les  mêmes 
lieux  & au  même  prix  ci-devant  énoncés,  jufqu’à  l’épuifement  des 
fonds  exiftens  aôîuelieraent  dans  les  magahns  nationaux  & bureaux 
de  diftribiuion. 

Art.  I V. 

» Après  que  la  confommation  du  papier  timbré  exiftant  dans 
les  magàfias  & bureaux  de  diftrlbution , aura  été  faite  , celui  qui 
fera  mis  en  ufage  fera  pourvu  d’un  timbre  national,  dont  l’empreinte 
repréfemera  une  p=que  furmonvée  d'un  bonnet  de  la  liberté,  avec 
Knfeription  circuLire  des  mots  timbre  national  des  Allobroges^  & 
fera  paraphé, 

A R T.  V. 

99  Les  Otficiers  municipaux  dex  communes  font  chargés  de  fur- 
Veiller  les  jmagâüns  à fel  qui  font  dans  leur  territoire.  » 


( S!  ) 

Ce  Comité  a fait  faire  le  troiG:'rac  rapport  fuivant,  dont  le« 
articles  ont  de  meme  été  adoptés. 

L’AfTemblée  nationale,  confidérant  le  contenu  au  mémoire  pré- 
fenté  par  le  citoyen  Garrella,  Architeéle  au  Comité  des  rinanccs 
relatijvement  à divers  ouvragjes  ci-devant  donnée  à pri  -fait  pour 
la  réparation  des  ponts  & chemins  du  ci-devant  duché  de  Savoie, 
aux  dégradations  furveniies  aiixdites  routes  dés-lois , &:  à l'offre 
^faite  par  ce  citoyen,  de  Ce  tiMnfpcrcer  fur  les  lieux  donc  il  s’agit, 
de  dre/Ier  des  procès-verbaux  des  réparations  à faire,  & de  veiller 
à leur  exécution;  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 
Finances,  décrète: 

Que  tout  prix-faélaire  ou  adjudicataire  d’ouvrages  de  réparations 
à faire  aux  ponts,  chaufTéss,  digues,  routes  èc  autres  ouvrages 
publics  du  cbdevant  Duché  de  Savoie,  efl  tenu  d’exécuter  le  prix- 
fait  auquel  il  fe  fera  fournis  , en  chargeant  les  prépofés  à la  direc- 
tion del^its  ouvrages  & réparations , de  veiller  à IcRt  prompte  & 
parfaite  exécution. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Légiflation , l’Affemblée  nartbnale 
a arrêté  : 

ARtIÇLE  PRIMIÏR. 

« Les  Députés  de  rAlTemblée  nationale  des  Allobroges  auprès 
de  la  Convention  nationale  des  Français,  font  aiKorifés  à lui  pré-* 
fenter  l’adreffe  qui  leur  fera  i^mife,  & à énoncer  le  vœu  général 
de  la  Nation  des  Allobroges  , libre  & indépendante  , d’être  unie 
& incorporée  à la  Nation  Françaife  pour  en  faire  partie  inté- 
grante. 

Art.  il 

» Si  les  circonftances  Éxigeoient  leur  féjour  auprès  de  la  Con- 
vention nationale  , leurs  opérations  doivent  fe  borner  efTentiellc-^ 
ment  a fodicirer  1 aéte  fo'emnel  d’adhéfîon  de  la  Convention  na- 
lionale  des  Français  à Tic  corporation  demandée. 
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Art.  III. 


» Ces  Députés  devront  faire  part  à la  Commifllon  proviroire 
d’admiiiiftration  de  rexécntion  de  leur  miffion  k.  de  la  r^ponfe  qui 
leur  aura  été  faite,  & entrcteinir  avec  lui  une  correfpondance  exacte, 
relative  à leur  miflion. 

Art.  IV. 

»»  Les  pouvoirs  qui  leur  feront  donnés  en  cette  conformité, 
feront  lignés  par  le  Prélident  & les  Secrétaires  de  l’AlTemblée 
nationale  , & extrait  leur  fera  remis  du  Procès  - verbal  où  efl 
énoncée  rémilïion  des  vœux  des  Communes , qui  fera  lignée  par- 
le Prélident  k les  Secrétaires, 

L’AlTemblée  nationale  a arrêté  que  le  traitement  des  Députés 
à la  Convention  nationale  fera  de  francs  par  jour  , qui  leur 
feront  payés  en  efuèces  fonnantes  , en  leur  allouant,  en  outre, 
les  frais  de  ports  de  lettres  & autres  dépenfes  qu’ils  feroient  obligés 
de  faire  pour  la  Nation. 

Sur  le  rapport  du  même  Comité  , cbargé  de  propefer  un  mode 
d’élection  des  Députes  auprès  de  la  Convention  nationale  des 
Français,  l’Alfemblée  nationale  arrête  que  l’AlTembléere  formera 
tn  fept  bureaux , dans  chacun  deCqucls  feront  les  Députés  ce 
chacun  des  Cantons , fort  des  ci-devant  Provinces.  Chaque  bureau 
fera  prélidé  par  un  de  Tes  Membres,  qui  fera,  choili  par  appel 
nominal  ; il  y aura  de  plus  un  Secrétaire  & un  ComîijilTàire- 
Infpeclenr. 

Le  Secrétaire  fera  un  des  fept  Secrétaires,  tant  adifs  que  Sap- 
pléans  de  l’AlTemblée , dont  le  nom  fera  tiré  au  fort  dans  une 
orne, 

I.e  Commilfaire-Iorpedeur  fera  choili  parmi  les  Membres  n’tm 
autre  bureau,  par  le  Préfident  de  rAlfemblée.  ^ 

Le  bureau  procédera  enfuite  par  appel  nominal  au  choix  d’im 


( 57  ) 

Député  dont  le  nom  fera  donné  à voix  biffe  au  Préfidert  , Se- 
crétaire & Commiifairc -Infpcdeur  ; & , lorfquc  l’appel  nominal 
Ifera  fini,  le  dépouillement  des  voix  fe  Fera  par  ceux-ci. 

Les  noms  des  fept  Députés  qui  feront  nommés  , feront  placés 
fur  le  bureau  dans  une  urne  ; les  quatre  premiers  qui  fortiront, 
feront  les  Dépurés , les  trois  autres  Suppléans. 

Tout  citoyen  Allobroge  eft  admis  à ûtre  élu  Député  à la  Con- 
vention nationale  des  Français. 

Le  môme  Comité  a fait  faire  un  autre  rapport , dont  les  articles 
fiiivaiis  ont  été  adoptés. 

«c  L’Alferablée  nationale,  confidérant  qu*il  importe  a une  Ré- 
publique naiffanre  de  conferver  tous  les  moyens  phyfiques  & moraux 
qui  peuvent  en  accélérer  le  bonheur  & la  force , & d’entreteoic 
entre  tous  les  citoyens  une  union  fraternelle  ; 

Confidérant  que  les  jeux  de  hafard  éloignent  les  citoyens  de 
l’attention  &c  des  foins  qu’ils  doivent  porter  au  bien  public  , & 
même  de  ceux  qu’ils  doivent  avoir  pour  la  confeuvation  de  leurs 
fortunes;  que  les  dépenfes  qu’ils  cccaFonnent,  entraînent  la  ruine 
des  joueurs  & de  leurs  familles  ; que  les  jeux  font  une  fource  de 
malheius , de  corruption  & qu’ils  font  de  nature  à rompre  tous 
les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  citoyens,  pour 
leur  fubftituer  les  vils  appas  de  la  cupidité  , décrète  : 

Articlepremiir. 

•c  Tous  les  jeux -de  hafard  font  prohibés  dès  la  date  du  pré- 
fent  Décret  ; fous  cette  dénomination  , font  compris  ceux  qui’ 
n’alTupent  le  gain  que  fur  le  feul  effet  du  fort.  - 

A R T.  I I. 

*•  Les  Municipalités  font  chargées  de  veiller  à l’exécution  da 
préfcnt  Décret. 

.Art.  I I L 

}>  Les  Ofnciers  municipaux  pourront , en  tout  temps , entrer 


( ) 

«îans  îes  maifons  oii  l’on  donne  à jouer  des  jeux  de  kafard,  fut 
h.  f'eüle  déiîgnation  qui  leur  en  auroit  été  donnée  par  deux  ci- 
toyens domiciliés. 

Art.  I V. 

M Tout  citoyen  qui  fera  convaincu  d’avoir  pris  part  I ces  jeux* 
fera  puni  de  quinze  jours  d’arrêt  pour  la  première  fois , & de 
«ois  mois  de  détention,  en  cas  de  récidive. 

Art.  V. 

9*  Tout  citoyen  qui  tiendra  ou  favorifera  chez  lui  des  jeux 
de  cette  naaire  , fera  puni  de  peine  double  que  celle  ci-delTus, 
dans  les  deux  cas.  » 

Une  Députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  & de 
l’Egalité  de  Rumilly  a été  introduite  j elle  a obtenu  les  honneurs 
de  ta  féance. 

Une  antre  Députation  de  la  même  Société  de  Chambéry,  in» 
«roduice , a demandé  l’abolition  du  droit  de  bourgeoifîe  j cette 
abolition  a été  décrétée. 

Un  Commilfaire  d’extenres  a dépofé  fur  le  bureau  fa  parente 
le  d’autres  titres  de  fon  état,  & en  a fait  hommage  à la  Patrie. 

Un  Citoyen  de  cette  ville  a fait  remettre  fur  le  bureau  dés 
litres  de  nobleifë. 

Il  a été  arrêté  que  les  garniturés  des  bâtons  des  Officiers 
ipunicipaux  de  Montniélian  feront  dépofées  dans  le  Tréfor  na- 
tional. 

On  a fait  ledure  de  trois  Adreffes  , a la  Convention  nationale 
des  Français,  à l’Armée  françaife,  & à toutes  les  Communes  de 
la  Nation  Allobroge.  L’envoi  & l’impreffion  en  ont  été  or- 
donnés. 

Les  Citoyens  Vuagnat  & Michon  ont  été  commis  pour  fe 
•franfporter  dans  la  Charteufe  d’Allion  y & Lionna  & Pichet  peur 


( t?  ) 

S.4-Iuhon  , en  conformité  du  Décret  rendu  dans  ia  féance 
i6  au  matin. 

Le  Comité  de  Légiflation  fît  foiimettre  enfuite  à TAfTemblé^ 
un  projet  d’organi'cition  d‘une  Commillioii  proviCoirc  d’Adminif- 
tration  , dont  les  fept  premiers  articli  s ont  été  adoptés  j 2c  les 
autres  furent  propofés  & adoptés  féance  tenante,  enluicc  des 
motions  faites  par  divers  Membres. 

fc  L’Aflemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  la  Nation  des 
Allobroges , foiiveraii^  , une  & indivifible  5 après  avoir  aboli  le» 
inüicucions  qui  blefîoicnt  la  liberté  & l’égalité  des  droits;  après 
avoir  rendu  pUifieurs  Décrets  provifoires  fur  les  anciennes  auto- 
rités & fur  rorganifation  des  Municipalités;  après  avoir  émis  le 
vœu  folemnel  des  Allobroges,  de  faire  partie  intégrante  de  la 
Nation  Françaife  ; confîdérant  qu’adueliement  elle  a à-peu-près 
atteint  le  but  de  fa  million  , & qu’avant  de  clore  Tes  féances, , 
elle  ne  doit  pas  laiifer  la  chofe  publique  fans  rérablilTeraent  d’un 
Corps  adminîflratif  fapérieui!,  a décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

ce  L’Afïembléè  Nationale  fe  divifera  en  fept  Bureaux:  ; chacim 
de  ces  fept  Bureaux  nommera  trois  Citoyens  qui  ne.  feront  point 
parens  au  fécond  degré  d’aiFfiité , ni  au  troilième  de  coafangui-»i 
nité,  ni  fondioniaaires  publics;  il  nommera  aulTi  deux  Supplcans. 

A R T.  I I. 

» Les  JugesrCbJkelains  poîarront  être  Membres  de  la  Com- 
rnifîlon  provifoire  d’Adminifbration  , dans  le  cas  oii  quelques-» 
uns  d’eux  feroient  éius,  les  Communes  devront  les  remplacer. 

A R T.  I I î. 

»•  Les  viîîgt-ifti  Citoyens  élus  par  les  fept  Bureaux,  formerontli 
Commiffion  prôyifoire  d’adminiflration  générale  , de  entreroat:  2 


( tfo  ) 

fonSion  ih  la  date  de  leur  nomination,  & fous  le  fa'aire  de  mille 

cwq  cents  francs  par  an.  qui  leur  fera  payé  pat  proportion  au  temps 
de  leur  travail.  ^ 

Art.  I V. 

~ Ils  ftront  chargés  de  faire  exécuter  les  Décrets  de  rAlTemMée 
nationale;  ,1s  donneront,  dans  tous  les  cas  d’urgence,  les  détcrmi- 

naoons  promfoires,&  adminifeetont  la  «hofe  publique  fous  leur 
wlponiabilite'. 

Art.  V. 

» Ils  tiendront  toutes  leurs  féances  publiques,  recevront  toutes 
adiefies,  pétitions  & réclamations  de  tous  les  citoyens  de  la  Nation 
& donneront  les  déterminations  convenables;  ils  auront  aurti  la  fur’ 
veil.ance  fur  toutes  les  autorités  conftitnées,  & rempliront  les  fonc- 
nons  qui  étoient  du  reiTort  des  ci-devant  grand*  Chancellerie  & 
Chambre  des  Comptes, 

Art.  'VI. 

» Toutes  les  déterminations  de  cette  Commiffion  ne  feront  q«e 
ptovifoires,  & pour  des  cas  d'urgence.  ^ 

A R T.  V I I. 

~ La  Commiffion  fe  choifira  fept  Set.étaires,  dont  le  traitemef 
fera  de  huit  cents  francs  paf  an.  qui  leur  fera  payé  par  proportion 
au  temps  de  leur  travail. 


Art.  VIII. 

- L'Alfemblée  nationale  autorife  la  Commiffion  provifoire  d’ad? 
Jniniftration  a faire  droit  fur  les  requifîtions  de  ceux  qui  demanderont 
a revilîon  des  jugemens  qui  ont  été  rendus  comre-eux  pour  caufe  de 
leur  attachement  aux  principes  de  la  Liberté. 

A R T.  I X. 

•*  L Aflemblee  aactïonale  charge  la  Commiffion  provifoli^  d’admis 


( «t  y 

nmrariun  de  faire  des  règlemens  fut  la  rdgie  & confttvation  dn 
bois  & forêts  ; de  prendre  incontinent  après  fon  organifation  le* 
précautions  quelle  jugera  convenables,  concernant  les  dégradations 
qui  pourroienr  y être  furvenues  ; en  déclarant  que  tous  particuliers 
qui,  depuis  le  ii  feptembre  dernier , auroient  fait  des  coupes  de  bois 
dans  les  .fonds  communs  fans  l’autorité  des  intendans  ou  autres 
Tribunaux,  .font  refponfablcs  des  dommages 

Sur  la  motion  d'un  Membre  , l'Affemblée  nationale  conCdérant 
que,  fous  le  règne  de  la  Liberté  & de  l'Égalité,  une  partie  uom- 
breufe  des  Citoyens  ne  peut  être  privée  des  premiers  avantages  que 
U fociété  doit  alfuter  aux  individus  qui  la  compofent,  & qu’U  eft 
temps  dereftreindre  dans  l'enceinte  domeftique,  une  puilTance  que 
des  mœurs  faites  pour  un  peuple  barbare  & conquérant , avoient 
poLtét  au-delà  de  fes  vraies  limites  j 

Conlidérant  que  la  raifon  a fait  jufqu’à  cette  heure  , dans  la 
Nation  des  Allobroges , de  vains  efforts  pour  rompre  cette  obOi-' 
nation  ferylle  à des  préjugés  antiques , décrète  ; 

« Que  les  hommes  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  & les  femmes  de 
vingt-un  sms , font  hors  de  la  puifTaiice  paternelle,  pour  les  effets 
civils  >y. 

Un  Membre  ebferve  que  l'ufage  barbare  de  la  torture  ne  doit 
pas  fublîfter  fous  le  règne  de  la  Liberté;  il  en  demande  l'abolition: 
cette  propoficion  a été  décrétée  à runanimité. 

Le  Citoyen  Gabet,  nommé  par  le  Piéfident  pour  drefjer  une  fer- 
mille  des  mandats  qui  doivent  être  délivrés  aux  Députés  en  acquitte- 
ment oe  leur  traitement,  à raifon  de  6 livres  pat  jour,  eti  a préfenté 
qui  a été  adoptée. 

Sut  la  dmande  faite  par  plufieuts  Membres,  l'Alfemblée  natio- 
nale conlidérant  que  le  Citoyen  Simon  a toujours  montré  un  amour 
ardent  & raifonné  pour  la  Liberté  & l'ÉgaUté;  qu'il  a toujours  parlé 
ïvec  fnergie  de  la  dignité  du  peuple,  même  devant  les  defpotes  qui 
•B  pet  ««utoient  les  defenfeuts  ; qu'il  a hâté,  parmi  fes  concitoyens , 


( ) 

^ syec  force  5î  prudence , ie  développement  de  l’opmion  publicjue  & 
haine  fentie  de  tous  les  oppieffeurs , de'crète  : 

Que  le  Citoyen  Simon  a bien  mérité  de  fa  Patrie 
La  féance  a été  levée  à huit  heures. 

DÉCRET,  Prfjïdent  y DOPPET,  vice-P  rendent Gumery  , 


Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secrétaires, 


Procès- VERBAL  de  la  trei%ihne  féance  de  V Ajfemhlét 
natoinale  des  Allobroges  , le  2^  Odiohre  175)2  , Van 
prevûer  de  la  P^epublique, 

DÉCRET,  Préfdent i DOPPET,  viçe-PriJîdent, 


La  féance  efl:  ouverte  à neuf  heures  du  matin  j un  Sécrétaûc 
fait  ledure  du, Procès-verbal  de  la  léance  précédente. 


On  a procédé  à l’éledion  des  Députés  auprès  de  la  Convention 
nationale  de  France,  & des  Commiifiires  de  radminiPtration  provi- 
foire,  en  conformité  du  Decret  rendu  dans  la  féance  précédente. 
La  ledure  des  rapports  pour  le  dépouillement  du  fciutin , a été  ren- 
voyée à la  féance  du  lendemain. 

- La  Municipalité  a été  introduite  à la  barre.  Le  Maire  a annoncé 
que  tout  étnit  difpGfé  pour  l’exécution  de  la  fête  civique  , & a 
invité  i’Alfemblée  à y afiifter. 

Le  Citoyen  Debri,  qui  en  avoir  doané  le  plan,  introduit  à la 
barre  , a offert  fes  honimap;es  à l’Allemblée. 

Le  Préfident  de  la 'Société  des  amis  de  la  Liberté  & de  l’Egalité 
de  Chambéry  a développé,  dans  le  difeours  qu’il  a prononcé,  les 
avantages  du  règne  de  la  Liberté,  qui  alioient  fe  répandre  fur  tous 
biCitoye  s. 


( <3  ) 

L’AflemW^e  en  a arrêté  rimprcflîon  8c  l’envoi  à la  Convention 
nationale  de  Fnnce,  aux  Communes  de  la  Nation  des  Allobroge*, 
& à toutes  les  Sociétés  des  amis  de  la  Liberté  Sc  de  l’Égalité. 

L’AlTcmbiée  nationale  s’eft  rendue  en  corps  ^ la  fête  civique.  A 
fon  retour,  une  multitnde  de. Citoyens  & Ciroyennes  de  tout  âge, 
dont  plufieurs  portoient  les  emblèmes  de  la  Liberté,  a défilé  dans 
la  falle  devant  les  Repréfentans  de  la  Nation  , au  milieu  des  applau- 
diffemens  , & aux  fons  mélodieux  d’une  mufique  guerrière  8c  patrio- 
tique : la  joie  la  plus  pure  s’eft  manifeftée  dj^ns  l'AlTeiiiblée  & dan* 
les  Tribunes. 

L’Afiemblée  nationale  a arrêté,  fur  la  motiôn  qui  en  a été  faite, 
qu’il  feroit  voté  des  lemerciemens  à la  Frapce  , pour  la  création  de  la 
légion  des  Allobroges , & qu’il  en  feroit  aulïi  voté  à ceire  légion , 
pour  avoir  Gourageufement  pourfuivi  les  ennemis  de  la  Nation. 

L’AlTemblée  nationale  arrête  qu’il  fera  envoyé  auprès  du  Com- 
mandant de  l’Armée  Françaife,  quatre  Coromiflaires  chargés  de 
préfenter  les  vœux  de  l’AlTemblée,  pour  obtenir  rélargifiement  des 
foldats  français  détenus  dans  les  prifoiis  du  ci-devant  Duché  dô 
Savoie  pour  caufe_  d’infubordination , ou  pour  délits  commis  fur 
le  territoire  des  Allobroges  j , en  cas  que  la  miftion  des  Com- 
miftiiires  auprès  de  ce  Général  devienne  inefficace,  elle  charge  Tes 
Députés  à la  Convention  nationale  des  Français,  de  faire,  à ce 
ftijet,  les  plus  vives  iiiftances.  ^ 

La  féance  a été  levée  à huit  heures  du  feir. 

DÉCRET,  Fréfidents  DOPPET,  vice~Fréfident‘,  Gümkrit.^ 
F,  Jacquiîr,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre,  Secrétaires, 


PROcks-VERBAL  de  la  qiiatonpme  fiance  de  VAJf emblée 
nationale  des  Allobroges^  le  2^  Octobre  27^2,  Van 

premier  de  la  République, 

Séance  du  matin. 

DECRET,  Préfident ; DOPPET,  vice-Préftdent, 

T J A féaace  a été  ouverte  à huit  heures  du  matin  ; un  Secrétaire 
a fait  ledture  du  Procès-Terbal  de  la  féance  précédente. 

Un  Secrétaire  de  f AfTeinblée  a !u  les  Procès-verbaux  des  fept 
Cantons  pour  la  nominatiçn  des  Députés  auprès  de  la  Conventioa 
nationale  des  Français  & des  Membres  de  la  Commiflion  piovifoire 
d’adminiftration. 

Le  dépouillement  des  fcratins  a donné  les  Députés  , Commilîaircs 
êc  fuppléans  fuivans. 

Bureau  de  Savoie^  Doppet,  Lieutenant-colonel^  Député  ^ 
Picoiet  père,  Bertrand,  Morel,  Commi f aires  j Vïwidint^  premier 
Suppléant.  Velat,  Pavy  , Antoine  Dupaquicr  , oru  eu  égalité  de 
fufrages  pour  Lo^ce  de  fécond  Suppléant. 

Bureau  dePaucigny,  Bar,  Député  ^ Gavard  , Decret,  Som- 
me Hier  , Commijfaires  j Jacquier,  Ballalou,  Suppléant. 

Bureau  de  Tarent  ai fe  , Gumery,  Fontanil,  Sanche  , 

Domenget , Commif aires  ; Avet , Jacquemart , Suppléans. 

Bureau  de  Maurienne ^ Balmin  , Député  y Favre,  Gilbert,  Clerc  , 
Commijfaires  ; Laimond , Truchet , Suppléans. 

Bureau  de  Chahlais  , DefTaix , Député  y Betenips , Blanc  , 
Violant , Commifaires  5 Vaclveran  , Faveras,  Suppléans. 

Bureau  de  Carouge , Villar  , Député  ^ François  Chaftel , Roch, 
Curtet,  Commijfaires  s Lafontaine,  CavulTm,  Suppléans. 


Bureau 


( «f  ) 

Bureau,ie  Genevois,  Favre,  Député;  Burnod,  Rupliy  cadet , 
Garbiflon , Commijfaires  ; Fernex  , Nicollin , Suppléans. 

Trois  Députés  du  CanitQJii  de  Savoie  ayawt  réuni  une  égalité 
de  fulFrages  pour  la  place  de  fécond  Suppléant  à la  Commiflion 
•provifoiie  d’Adminiflration,,!!  a été  arrêté  que  le  fort  décidtroit 
lequel  devroit  en  remplir  lafonélion.  Leur  nom  ayant  été  jeté  dam 
une  urne  , celui  du  Citoyen  Pavy  en  cft  fort  i le  premier. 

Sur  Ja  'motion  faite  par  un  Membre,  l’AU'emblée  a décrété  que 
le  Citoyen  Doppet , Tun  des  fept  choifis  par  les  Bureaux  pour  la 
députation  qui  doit  être  envoyée  auprès  de  la  Convention  Natio- 
nale des  Français , ne  coatrôit  pas  la  chance  du  fort , par  la  voie 
duquel  il  devoir  être*  déterminé  quels  fetoient  les  quatre  qui  fe- 
roient  chargés  de  cette  milfion , & quels  feroient  les  trois  Sup- 
pléans. ' ' 

En  conféquence , les  noms  desfîx  autres  candidats  ont  été  extraits, 
par  le  Pré/îdent,  dans  l’ordre  fuivant  : Favre , Deflaix,  hommes 
de  loi  \ A^illar , Gumery  , hommes  de  Joi  j Bar  , Balnaain  , hom- 
mes.de  loi>  les  trois  premjers , conjointement  avec  le  Citoyen 
Doppet  ,*^ront  été  proclamés . Députés , les  trois  derniers  Sup- 
pléans, , . ' ' ‘ 

On  lit  une  lettre  que  la  Municipalité  de  Carouge  ,adreire  à l’Af^ 
fcmbLée^,  J, dans  laquelle  elle  .«fournée  diverfes  obfervations  fur  les 
douanes, de^  fon  canton,  & ^fe. plaint  de  quelques  procédés  des  Ma- 
giftrats  de  la  ville  de  Genève  : cette  lettre  eft  renvoyée  à la  Com- 
miffion  provifoirc  d’Adminiftration.^ 

On  Jjt  une, autre  lettre  envoyée  par  le  .^Citoyep  Lampoz  , dans 
laquelle  il  protefte  de  fôn  civifmç  , & donne  des  renfeignemens 
fur  les  palTages  qui  conduifent  du  Piémont  eni  Savoie  , aiiifî  que^ 
fur  les  moyens  les  plus  pto^^rés  à les  défendre.  L’Aflemblée  arrête 
qli’il  en  fera  fait  mention  lidnbrable  au  procès-vèibal. 

Quelques  Membres^ont  demandé  le  rapport  du  Décret  qui  éta-^ 
blit  la -Commiflion  provifoiré  d’Admiriiftration  , & ont  propofé 
qtüi’au  Ueû' de  cettè'ComfnifHon  l’on  forme  un  Corps  ligiflatif 

E 
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tiré  de  l'Afl emblée  ; ils  ont  appuyé  leur  motbn  , en  dîfatif  que  la 
Nation  n€  dôit  pas  refier  fans  un  eorps  de  Repréfentans,  qui 
a4t  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  tous  les  cas  iirgens , qui  ne 
irianqiieront  pas  de  fe  préfenter.  ‘ 

Cette  motion  a été  combattue  ; & , après  quelques  débats  , l’on 
eft  palTé  à l’ordre  du  jour.  • ; ' 

Plufîeurs  Membres  ont  enfuiXe  propôfé  qiie  l’on  'déterminât  le 
témpS^  ■&  le  -mode  de  convocation  d’ù'fie  nouvelle  Alfemblée  Na- 
tionale; aptès  une  difculHon  aflez  longue  & âlTez  vive,  les  articles 
fcivans  ont  été  décrétés.  ' 

‘ ç ■ 

Décrei  JliF  temps  6*  le  mode  de  convocation  de  la  prochaine 
A Jf emblée  nationale,  - 

Article  premier. 

« Il  fera  convoqué  üne  AlTemblée  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion : 1®.  dans  le  cas  ou  la  Convention'  nationale  des  Ffâfi^aîs  re- 
fuferoit  d’àdhérer  aü  voeii  émis  par  leS' Allobroges , pour  être  réunis 
à la  Nation  frâttçaife  ; i®.  (i  fa  mâjBtité  des  Cornmunes  de  la 
Nation  des  AUd^Voges  en  faifo^t  1a 'demande  â la  CommHïioii  pro*- 
vifoire 'd’^dminHlrarion  5 7,°.  lorfque  la  Commifîion  provifoire 
d’Adminiftratidn  en' aura  déreriiimé  Tuf^ence;  4°.'  fr,^jnfqn’ au' pre- 
mier Mars  prbebaifP,  il  ne  fè 'préfetite  iucun  de  ces  trois 'cas  , la 
Cortimiffion  feradtenue  de^  convoquer*,  à cette' epoqüe  , un^  Af- 
femblée  des  Repfé’fèntaii! 


cent , ni  être  mo;ns  de  < , 

* . s ^ .'M.  s ; .■  'i 

0.  A R 

Il  fera  réparti.,  fuivanr  le  tiipie,.rap'ppr;ii,^^.j’irap^t^  territorial , 
de  la  population;,  & de  la  furface  da,fo|^  d.es^Cantons, . • 

a.  , f L'A  R T.:.  '•  -i  ’r:-cV*  i;. 

» L’on  former^  dans  chaque  (^nt-on , pout'rëieélioo.dp .pes, 


Le  nombre  (je  ces 


; dé  la  Nation.  ‘ ' ' *• 

A R T.'"  i i:*  ' ; ' ' / ''  V ' 

Rèpréfentaji.s  ne  pourra  é^xcédèr'  celui  de 

. VC  ’iY'^  n '■  ■'  ' 7 i;  y ' 

luatrc-vinot-dix.  ' '*  7 ’ 


(t?) 

prëfentans  , deux  A5*cmbl^es  ^ledorales , & même  davantage , i 
la  CommiflTidn  proviCoire  d’Adrtiiniftration  le  juge  convenable. 

A R f.  V. 

#3  Les  Corps  ^ledoraux  ne  pourront  ferafTembler  deux  fois  de  fuite 
dans  le  même  endroit  ; ils  feront  ambulans , & alterneront  dans  les 
lieux  fixés  par  la  Commlflîon  prôVifoire  ; le  fort  décidera  de  ceux 
où  ils  fe  raflémbleront  U première  fois. 

' * • Art.  VI. 

33  La  Commifiîon  provifoire  eft  chargée  de  faire  les  règ’eraens 
nécelfaires  pour  l’exécution  des  précédens  Décrets  ». 

Un  Membre  a enfuite  propofé  à l’AlTemblée  de  fixer  le  lieu  du 
caifembîement  de  la  prochaine  AlTemblée  nationale.  Après  quelques 
débats,  on^efl  pafie  à l’ordre  du  jour,  par  le  motif  que  ce  fera 
à cette  AlTemblée  à choiùr  le  lien  de  'fes  féances.  '* 

Sur  la  motion  faite  par  un.  Membre,  l’Afiembléc  (décrète  qu’il 
fera  nommé  un  Tréforier  Sc  deux  Adjoints  pour  recevoir  les  dons 
patriotiques.  Cette  nomination  ayant  été  laiflee  au  Préfident,  il  a 
choiu  pour  Tréforier  le  citoyen  Picollet  père  j & pour  Adjoints , 
les  citoyens  Gavard  & Nicollin.  ’ 

L’Afi'emblée  a enfuite  arrêté  que  les  fept  Bureaux  choifiroienc 
chacun  deux  Commiflaires  êc  un  Prud’homme  - infpeédeur  , pour 
délivrer  les  mandats  aux  Députés  , en  remplir  les  blancs  & les 
ligner. 

Le  citoyen  Léger,  Archivifte,  a été  autorifé  à délivrer  au  ci-- 
toyen  Simon  une -carte  topographique  du  pays  des  Allobroges. 

Sur  la  motion  faire  par  un  Membre  , l’AU'emblée  a décrété  qué 
le  citoyen  Doppet  avoit  bien  mérité  de  fa  Patrie. 

Les  M’embùes  de  la  Commiflion  provifoire  d’Adminiftration  fe 
font  enfuite  préfentés  à la  barre  ; ils  ont  prêté  ferment  d’être  fi- 
dèles a la  Nation,  de  maintenir  la  Liberté  & l’Égalité,  de  moiniç 
en  les  défend abt , & de  ne  pas  abandonner  leur  polie,  à moin« 

El 


t[iie  l’impui^ance  de  icmpür  les  fondions  qui  y font  attaches , »e 
le  mît  dans  le  cas  de  fe  faire  remplacer  par  leurs  fuppléans. 

L’AlTemblée  a enfuite  décrété  : 

Article  premier. 

« Que  fon  Préfident  & fes  Secrétaires  n’abandonneront  pas  cefte 
cité  avant  que  les  Procès-verbaux  foient  entièrement  imprimés. 

A R t.'  I I.  * 

n Que  dès  ce  moment  comaiencent  les  fondions  de  la  Com- 
milTioa  provifoire  d’Admiiaiftration. 

A R T.  I I I. 

s>  Que  tous  les  Citoyens,  les  Tribunaux  , & autres  pouvoirs 
provifoirement  confervés,  lui  font  fournis  ». 

Après  quoi  l’AlTemblée  a prononcé  que  les  féances  étoient  fi- 
nies, & s’ett  difibute  fous  les  aufpices  de  la  Liberté  & de  l’Egalité. 

Signé , DECRET,  Préjf  dent  ; D O P P E T , vice-VréJtdent  ; 
Gümery  , F.  Jacquier,  F.  Chastel,  J.  F.  Favre  , Secrétaires. 


Adrejfe  de  V AJfemhlée  nationale  des  Allobroges  , d la  Convention 
! nationale  de  France. 

•c  Législateurs, 

»•  Le  foleil  bienfaiCant  de  la  liberté  vient  enfin , par  fes  douces 
influences,  de  dilHper  les  nuages  épais  de  la  tyrannie  & du  def- 
potifme  qui  infeftoient  notre  atraofphère.  Nos  tyrans,  aufli  lâches 
qu’ils  ont  été  cruels,  n’ont  pu  foutenir  rafpeâ:  redoutable  du  dra- 
peau tricolor  : ils  ont  fui  , & pour  jamais  ont  délivré  de  leur 
odieufe  préfence  une  terre  trop  long  - temps  abreuvée  des  maux 
émanés  d’un  feeptre  de  fer.  Les  Savoifîens , pénétrés  de  la  reeon- 
noiflance  la  plus  vive,  prient  l’augufte  Allèmblée  d*en  recevoir  les 
témoignages.  Nos  hommages , Légiâaeeurs  ^ n«  font  pas  diâcs 


( <^9  ) 

par  ces  organes  corrompais  'de  l’ancien  r-^giine  ; ce  font  des 
libres  qui  vous  les  pr^fcntent,  & qui  (enxent  toute  U di  . do 
leur  nouvelle  exigence.  Il  n’efi:  que  tiop  vrai  que  nnus  funi  ••  ef- 
claves , mais  le  fang  des  tyr.ins  effacera  les  traces  de  nos  fers  ; 
nos  cœurs,  depuis  long  temps  forcés  de  réprimer  leurs  élans  pa- 
triotiques, fe  livrent  maintenant  à toute  l’étendue  de  notre  bonheur; 
fiers  de  notre  liberté  ^ notre  vie,  pour  la  conferver,  nous  paroîc 
un  foible  frcrifice  ; & le  Citoyen  expirant  pour  fa  Patrie  , re- 
grettera de  ne  pouvoir  renaître  pour  hii  donner  encore  un  dernica: 
foupir.  Légiflateurs,  fi,  défenfeurs  facrés  des  droits  de  l’homme, 
vous  nous  avez  tendu  une  main  généreufe  pour  nous  tirer  de  Ta- 
byme  où  nous  étions  plongés  ; fi , créateurs  Je  notre  ^berté , vous 
avez  anéanti  nos  tyrans  j fi  , enfin  , vous  nous  avez  rendus  à la 
dignité^  d’hommes  libres , vous  avez  vous-mcijies  prononcé  entre 
la  République  françaife  Sc  la  Nation  favoinenne  , union  & fra- 
terrJiéy  vous  nous  avez  laifie  les  m'altres  de  nous  donner  des  lois; 
nous  avons  agi  : la  Nation  fivoîfienne  , après  avoir  déclaré  la  dé- 
chéance de  Vidor-Aniédée  & de  fa  poftérité,  la  proferiprion  éter- 
nelle des  defpotes  couronnés  , s’eft  déclarée  libre  & fouveraine  ; 
c’eft  du  fein  dé  cette  Affemblée  qu’eft  émis  le  vœu  d’être  réuni  à 
la  République  françaiCe  , non  par  une  firaple  alliance,  mais  par 
une  union  indÜToluble , en  formant  partie  intégrante  de  l’Empire 
français. 

33  Légiflateui-s,  ce  n’eH:  point  une  afiemblée  d’efcîaves  tremblans 
à rafpcél  des  fers  qu’ils  viennent  de  quitter,  qui  vous  upplie  de 
•là  pren<|ie  fous  votre  proteélion  ; c’eft  un  fouverain  admirateur  de 
vdîre^ gloire  , demandant  à en  faire  réfléchir  fur  lui  quelques 
rayons. 

33  Fait  à l’Afiemblée  nationale  des  Allob-roges,  féante  à Cham- 
béry, le  zy  'Oélobre  1791,  l’an  premier  de  îa  République. 

3,  Signé,  DECPÆT,  Préfidtnt;  DOPPET  , vice-Frifident  i 
Gumery,  F.  JAsquiER,  F.  Chastel,  J.  F.Favk;,  Secrétaires» y 

E; 


'Adreife  de  r.Affemblée  natipjtale  des  Allobroges , a r Armée  fr an  fai fe* 
cc  Défenseurs  de  la  Loi, 

» La  Nation  fouveraine  des  Allobroges , fenflble  à votre  zèle 
pour  défendre  la  caufe  de  la  liberté,  à l’ardeur  que  vous  avez 
mife  à renverfer  le  trône  du  tyran  qui  l’opprimoit , vous  adrefTe 
les  témoignages  de  fa  reconnoiflance. 

33  Sans  doute  que  vous  euffiez  deiîré  trouver  dans  la  rélîftance 
de  vos  ennemis  un  moyen  de  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre 
courage  ; mais  quel  honneur  peut  faire  à un  fouverain  la  tête 
dhin  efclave  1 Le  fang  impur  des  fatellites  d’un  defpote  eût  plutôt 
jfonillé  l’éclat  de  vos  armes,  que  d’ajouter  a votre  gloire.  Nous 
brûlons.  Citoyens,  de  voir  reflerrer  les  liens  qui  nous  iiniffent, 
&c  de  former  pour  jamais  un  Peuple  de  frères  ; vous  nous  avez 
prouvé  qu’un  bon  Citoyen  ne  peut  jouir  tranquillement  des  avan- 
tages de  la  liberté  , tandis  qu’à  fes  côtés  le  bruit  des  cliaînes  fe 
fait  entendre  : jaloux  du  droit  que  vous  acquérez  à la  reconnoif- 
des  Peuples  afîervis , notre  vœu  le  plus  cher  feroit  de  pouvoir , 
comme  vous , mériter  le  titre  glorieux  de  proteéleurs  du  genre  hu- 
main, mais  fi  la  foiblefle  de  nos  armes  caufe  nos  regrets,  votre  va- 
leur ’es  fait  dirparoître , & nous  nous  rafiurons  en  penfaiit  que  vous 
^tes  affez  généieux  , affez  puiffans,  pour  vous  charger  feuls  de 
brifer  les  fers  des  Peuples  qui  gémifTenr  encore  fous  la  tyrannie. 

» Fait  à l’Affemblée  na-tionaîe  des  Allobroges , féanre  à Cham- 
béry, le  17  Oélobre  1791  , l’an  premier  de  la  République. 

33  Signé',  DECRET  , Prcjident  y DOPPET  , vice  - Préjident  ; 
Gumery  , F.  Jacquier  , F.  Chastel  , J.  F.  Favre  , Secrétaires:»^. 


Adreffe  de  r A.jf emblée  Nationale  des  Allobroges  au  peuple. 

« Flattés  de  la  confiance  dont  vous  nous  avez  donné  des  prciv 
ves  en  nous  chargeant  d’être  , à l’AfTcmblée  Savoihenne  , Ver- 
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gare  de  vos  volontés,  nos  premiers  foins  ont  été  de  rio  is 
rendre  dignes  , en  repréfentant  avec  énergie  la  majefté  d’un  peuple 
libre;  & pénétrés  du  defir  de  vous  rendre  heureux  , nous  ne  nous 
fommcs  occupés  que  de  ce  qui  pouvoir  y contribuer. 

33  Le  vœu  de  réunion  à la  République  Françaife  , énais  unani- 
mement dans  l’AlTemb’ée  Savoifienne  , a dû  porter  vos  Reprélen- 
tans  à faifîr  toutes  les  voies  qui  leur  paroifToient  les  plus  propres 
à vous  conduire  au  but  que  vous  vous  propofcz  d’atteindre. 

39  L’AlTemblée  .Nationale  des  Français  ayant  pofé  pour  poiiH 
fondamental  de  fa  Ccnftitution  , de  ne  point  faire  de  conquêtes , 
il  étoic  abfolumçnt  nécefi'aire  de  détruite  des  motifs  de  refus  in- 
conteftables.  Demander  en  fuppliant  l’incorporation,  c’eût  été  montrer 
à l’univers  , qu’étonnés  de  la  liberté  dont  nous  jouilFions  , nous 
n’avions  pas  trouvé  dans  nos  cœurs  l’énergie  &'la  fierté  qui  conf- 
tituent  l’homme  libre;  & certes,  la  Nation  Françaife,  au  plus 
haut  point  de  gloire,  eût-elle  voulu  s’afiocier  quelques  milliers 
d’efclaves  î Non  , Citoyens  : elle  eût , en  nous  élevant  au  nom- 
bre ce  fes  frères  , terni  réclat  de  fa  niv-jeflié. 

3-3  Proredrice  du  genre  humain , elle  eût  Dir  croire  au  monde 
qu’elle  ne  travailloit  à reculer  les  bornes  de  l'erap’re  de  la  liberté, 
que  par  un  motif  ambitieux  ; elle  eût  peut-être  étoulfé  dans  le 
cœur  des  peuples  encore  à naître  à notre  révolution , ce  germe  de 
liberté  qui  doit  univerfellement  fe  développer. 

33  Citoyeiv;,  portés' par  la  confiance  que  vous  nous  avez  donnée  , 
à obvier  à tous  ces  inconvéniens  ; perfuadés  d’ail’eurs , qu’il  étoic 
de  la  . gloire  de  la  Nation  Savoifienne  de  s’élever  autaiK  au-defius 
de  fes  fers  , qu’elle  avoir  été  avilie  fous  le  delpotifiTie  de  fefi  ty- 
rans , l’AlTemblée  de  vos  Repréfentans  s’eft  déclarée  Allemblée 
Nationale  Souveraine  des  Allobroges  : gardez-vous  , Citoyens , de 
croire  que  cette  fouveraineté  ait  rien  qui  tende  à refireindre  votre 
liberté  ; vos  Repréfentans  ne  font  fouverains  que  parce  qu’ils  vous 
repréCentef  ; c’eR  de  la  Nation  entière  qu’ils  ont  prononcé  la 
foiîveraineté  , & non  celle  d’une  puifi'ance  ufurpatiice  5:  individuelle, 
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Maîtres  de  vos  volontés,  les  raifons  qui  motivoient  les  refus  de 
la  Convention  Nationale,  diiparoiflent ; & traitant  de  Souyerain 
* Souverain  j on  ne  peut  plus  vous  côntefter  le  droit  de  difpofer 
de  votre  forti  Lès  armes  vidorieufcs  delà  République  Françaife, 
nous  ont,  il  eft  vrai,  rendus  à la  dignité  d’hommes  libres j mais 
par  ia  même  qu’elics  font  entièrement  dévouées  à la  propagation 
de  la  liberté,  les  Fr  nçais  ont  dû,  en  fuivant  les  principes  qui  les 
fov't  agir  , nous  lailler  les  maîtres  d’ufer  dè  cerre  liberté  , de  telle 
manière  qu’ii  nous  conviendroit  d’adopter  : ils  l’ont  fait  5 & la  Na- 
tion des  Allobroges  a pu , par  Tes  Repréfentans , fe  déclarer  libre 
& fouveraine , & travailler  au  maintien  de  l’ordre  & du  bien  pu- 
blic, par  des  Décrets  qui  n’ont  pour  but  que  le  bonheur  de  tout 
ce  qui  la  compofe.  Que  le  Comité  d’AdminiFration  provifoire 
décrété  par  l’AU'emblée  pour  la  remplacer  â fa  diFolution  , ne  foit 
pour  vous  le  fu)et  d’aucune  crainte  ; il  eft  chargé  d’ex-^cuter  fans 
commentaires  les  Décrets  de  l’Alfcmblée  5 & s’il  exidoit  quelques 
mécontentemens , le  peuple,  feul  Souverain  légitime,  pourra 
toujours,  au  gré  de  Tes  defirs , convoquât  de  nouveau  i’AlTemblée 
générale. 

3>  Citoyens , l’aurore  de  la  liberté  vient  enfin  d’éclairer  notre 
horizon  j nous  touchons  à l’heureux  inftant  d’crre  réunis  à une 
Nation  auflî  généreufe  que  puifiante  : montrons  - nous  dignes  du 
titre  de  frères  que  nous  lui  demandons:  entourés  des  ennem's  de 
notre  exiftence,  que  les  revers  qu’a  éprouvés  la  République  Fraii' 
çaifc,  fervent  à prévenir,  dans  notre  patrie,  le;  moyens  violens 
dont  elle  a dû  fe  fervir  pour  venger  fa  confiance  trompée.  R.éflé- 
chi/Tez  profondément  fur  le  choix  que  vous  al'ez  f lire  des  Magif- 
trats  entrç^  les  mains  de  qui  vous  allez  mettre  vos  biens  & votre 
sûr: té;  faites  enforte  d’anéantir  la  cabale,  qui  ne  manquera  pas 
alors  de  faire  jouer  tous  fes  relTorts  ; défiez-vous  de  l’intriguant , 
qui,  profanant  le  mot  facré  de  patriotifme,  n’a  en  vue  que  fon 
intérêt  particulier,  une  vaine  gloire,  & nlil  defir  de  trivai'lcr  à la 
chofe  publique.  Défiez-vous  de  ces  nouveaux  prolélyres  de  la  li- 
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btrt^ , d’autant  plus  dangereux  qu’ils  vous  feront  de  grandes  protef- 
tations  de  civifme  : ceux-là  , Citoyens  , qni , fous  un  gouverne- 
ment de  baïoim^ttes , ont  été  les  viU  ftftateurs  du  defpotirme  , ceux 
chez  qui  l’habitude  de  l’efclavage,  étouffant  tout  germe  patrioti- 
que, ne  leur  a pas  permis  de  fe  lever  pour  la  liberté  j nous  vous 
le  demandons , Citoyens  , croyez-vous  que  s’ils  ont  manqué  d’éner- 
gie pour  s’expofer  au  courroux  des  defpotes  , ils  ayent  pu  fi  promp- 
tement fs  régénérer  î Non  : le  temps  feul  pourra  extirper  de  leur 
cœur  corrompu  le  germe  fatal  de  contre-révolution. 

a»  Citoyens  , obfervez  cependant  que  , fi  les  fers  que  nous  por- 
tions avec  eux  , nous  ont  fait  plus  rôt  fentir  leur  poids  accablant. 
Us  n"en  .font  pas  moins  nos  frères  : cfTayons  de  faire  palfer  dans 
leur  .cœur  le  patriotifme  dont  nous  fommes  animés  5 n’ufons  pas 
d’un  moyen  de  eonverfion  que  la  liberté  proferit , mais  prononçons: 
malheur  au  Cujet  campant  de  l’ancien  régime  , qui,  tenant  ,'au  pré- 
judice de  fa  patrie  , à fes  opinions  empoifonnées  , pourroit  mani- 
fefter  la  moindre  intention  nuifible  à fes  Concitoyens  l 

5»  Fait  à l’AfTembléc  Nationale  des  Allobroges,  féante  à Chambéry, 
le  17  Odobre  1791,  l’an  premier  de  la  République. 

» Signé,  DECRET,  Préjtdent DOPPET,  vice  - Préjldent  ^ 
Gumery  , F.  Jacquier,  F.  Chastel  , J.  F.  Favre,  Secré^- 
taires. 


La  Commijfloti  provz foire  £ Adminijlrâtioîi  aux  Citoyens  Allobroges. 

« Lorfque  les  rois  vous  tenoient  dans  les  fers  , ils*vous  annon- 
çoient  le  plus  fouvent  , fous  le  nom  Üe  loi , ce  qu’un  cruel  génie 
inveiïtoit  pour  aggraver  votre  fervitude  9t  vous  rendre  p’us  mal-  ' 
heureux.  Ces.j;emps  de  calamités  ne  font  plus  : la  raifon  éternelle 
& la  fouveraineté  du  peuple  ont  exercé  , dans  l’AlTemblée  Natio- 
nale des  Allobroges  , l’empire  fupreme  que  les  armes  françaifes 
leur  ont  reconquis.  Ce  n’elt  ^plus  la  volooipé  d’un  defpote  ou  de  les 
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Rîîniûres  fourbes  & ineptes , qui  va  être  praclamée  aù  peuple , 
mRis  la  volonté  nationale  : ce  ne  font  plus  des  édits  pour  prelTurer 
la  dernière  partie  de  votre  fubliftance  , ou  pour  enchaîner  vos  bras 
& votre  induftiie  , mais  des  lois  falutaires  qui  brifent  pour  janiaià 
vos  chaînes , & qui  vous  délivrent  de  ces  impôts  défaftreux  qui  ne 
foent  lamais  combinés  & établis  que  par  l’orgueil  & l’ignorance  , 
an  mépris  des  droits  de  l’homme.  Ces  lois  font  les  vôtres.  Ci- 
toyens, puifqu’elles  ont  été  faites  par  vos  organes,  par  vos  Repré- 
feutans  librement  élus,  dans  vos  afl'erablées  primaires,  là  oii  vous 
avez,  pour  la  première  fois,  exercé  le  fouveraineté  du  peuple.  La 
Commifîion  provifoire  qu’ils  ont  établie  avant  de  fe  féparer  , 
sVmprefîe  de  tranfmettre  ces  lois  à votre  foumifîîon  ic  à votre 
■reconnoi/Tance. 

» Vous  y verrez  que  vos  Repréfentans  , chargés  d’émettrè  un 
vceiT  également  cher  À toutes  les  Communes  du  pays  des  Allo- 
broges , chargés  de  travailler , de  concert  , à la  deftruélion  de 
l’édifice  du  defpctifme  , pour  élever , fur  fes  ruines  , celui  de  la 
itb  cité  S:  de  l’égalité  , ont  rempli  leur  mifîion.  Vous  y verrez  qu’ils 
Eont  pas  frappé  à demi  les  ennemis  de  votre  bonheur.  Le  defpo- 
tifme  fur  fon  nône,  & l’ariftocratie  fur  les  marches  & aux  ave- 
mtes  , tour  s’efc  écroulé  Sc  à difparu  en  même-temps.  Un  feul  jour 
de  lumière  a fuffi  pour  détruire  ce  que  tant  de  llècles  d’ignorance 
ayoîent  eu  tant  de  peine  à créer. 

'3  La  royauté  , ce  fléau  des  peuples  j la  noMeffe  héréditaire, 
tou$  les  privilèges  & tous  les  genres  d’opprefîion  qui  les  fuivent, 
ont  été  abolis  : la  dîme,  devenue  edieufe  & injufte  à tant  de  titres, 
a été  fupprimée  , & la  Nation  s’eR  chargée  des  frais  du  culte  : la 
gabelle  , le  cens  Sc  tous  ces  impôts  créés  au  milieu  des  excès  de 
îa  tyrannie  & de  la  féodalité  ÿ toutes  ces  inftitudons  qui  facri- 
foîent  le  fang  &;  les  fueurs  du  peuple  à l’en-tretien  des  palais  5c 
ces  châteaux  , ont  été  anéantis  : tous  cens  corps  féeuhers  & régu- 
liers qui  ne  fe  recruteient  qu’en  morcelant  les  familles  , & qui 
ae  fiibfifloient  qu’en  étowflant  les  générations  dans  un  égcifme  fean- 
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daîetix , ont  abolie  ; 5c  Iîs  biens  qu’une  piété  aulTi  aveugle 
que  trompée  avoir  fouftraics  en  détail  à la  fortune  nationale  pout 
en  alimenter  une  oifiveté  fupcrflitieufc  , ont  été  déclarés  apparte- 
nir à la  mafTe  de  la  Nation. 

» Si  tant  de  réformes  falutaires , fi  tant  d’autres  lois  figes  qui 
les  accompagnent  ^ ne  vous  ont  pas  été  connues  plus  toc  , Citoyens, 
n’en  aceufez  que  le  defpotifme  , qui , tremblant  à rafpcél  d’uRO 
imprimerie,  ce  véhicule  des  vérités  éternelles,  n’en  permettoi:  rufage 
que  pour  faire  connoître  Tes  finiftres  ordonnances.  Il  a fallu  réunir 
tous  les  Imprimeurs  du  pays  Allobroge  pour  vous  faire  connoîtr* 
aujourd’hui  les  travaux  de  rAlfemblee. 

î.'  Parmi  Tes  Décrets  , il  en  efi:  un  bien  important  fur  l’organifa-’ 
tion  provifoire  des  Municipalités.  Hâtez-vous  , Citoyens  , d’ea  re- 
cueillir les  précieux  effets.  Le  fervice  de  la  chofe  publique , une  des 
obligations  les  plus  facrées , vous  y invite.  Vous  n’aviez  point  de 
patrie  : vous  en  avez  une  aujourd’hui  ; & vous  ne  devez  connoître 
d’autre  félicité  ni  d’autre  gloire  que  de  la  feivir  5c  de  1j  défendre.' 
Les  Municipalités  font  les  premières  fentinelles  de  le  loi  ÿ elles 
doivent  véiller  à la  tranquillité  publique  contre  tous  les  agitateii^s 
ciimiuêls-  qui  pourroient  la  troubler. 

®'»^Qüè  de  foins  , que  'de  précautions  ne  devez-vous  pas  prendre 
lè  clibix  dé  vos  Maires  Sc  Officiers  municipaux i Vous  devez, 
d^s  ce- moment,  vous  en  occuper  , & faire  de  bien  férieufes  ré- 
flexion» fur-  ceux  que  vous  devez  appeler  à cette  migiftr..îiire.  Il 
ne  s’agit  plus  de  nommer  des  efclaves  pour  remplir  les  volontés 
d’un  Intendant,  • ils’ tgit  de^ehoifir  les  vrais  Màgiftrats  du  peuple. 
Pour  iremplir  la  place  4e/' Maire  fur-tout , c^Oe  place  la  plus 
inlpomntcii,' vons  devez  porter  vos  regards  fur  l’homme  de  votre 
Gommiw'e;quc  vous  croirez'êrre  le  plus  éclairé,  mais  en  même- 
temps  le  plus  droit,  ;le-  plus  fermement  att,iché  aux  vrais  principes 
de  la  'liberté  5c  de  l’égalité:,  de  plus  impaffible  , fe  plus  ferme  8c 
le  plus  •intrépide  au  milieu  de  toutes  1 s paffi3ns-&  de  tous  les 
otages  qui  pourroknt  s agiter  auïoiir  4e  lui;.  U vertu  même,  ea 
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on  mot , fi  vous  pouviez  la  rencontrer.  La  charge  de  Procureur 
de  la  Commune  me'rite  aufli  toute  votre  attention  : elle  exige , 
avec  un  patriGtifme  à toute  épreuve  8f  ks  alitres  qualités  du 
ccEur  , les  talcns , rinflexibillté  , une  furveillance  & une  adivité 
continues  5 jamais  il  ne  doit  lommeiller.  Ces  notions  vous  font 
concevoir  en  même-temps , quel  doit  être  votre  choix  à l’égard 
des  autres  Officiers  municipaux  ^ Adjoints.  Gardez-vous,  dans 
ces  différens  choix  , de  vous  laiffier  arracher  la  propriété  de  v©s 
fuffirages  : qu’ils  foient  libies , & qu’ils  ne  dépendent  que  de  votre 
confcieiice  ; dénoncez  tous  ceuît  qui  feroient  affiez  téméraires  pour 
vous  demander  ou  captiver  votre  vœu  : faites  trembler  la  cabale  & 
Finnigue  en  les  dévViüarit  : le  Citoyen  qui  les  dénoncera , méti- 
tera  bien  de  la  patrie.  Gardez-vous  d’élever  à aucune  place  ceux 
dent  le  patrie tifme  n’auroit  pas  été  prononcé  avant  la  révolution, 
Cfs  ambirieux  qui  chercheraient  à maîtrifer  votre  choix  , ces  in- 
ni2;ans  connus  qui,  fe  prévalant  de  vos  habitudes,  s’offiriroient  à 
vos  yeux  comme  des  êtres  nécefiaires.  Le  Citoyen  vertueux  fait 
k bien  , 8c  ne  prétend  jamais  qu’il  ne  puifie  fe  faire  fans  lui.  C’eft 
une  vérité  éternelle , que  l’ambitieux  eft  un  égoïfte , & conféquem- 
ment  un  mauvais  Citoyen  qui  vendra  la  patrie  à fes  ennemis  : don- 
nez donc  votre  vœu  à celui  dont  ks  vertus  & ks  lumières  le 
demandent  à votre  confcicnce  , 8c  qui  ne  paroîtra  dans  l’Affiem- 
Hée  que  pour  y donner  le  lien  , comme  tout  autre  Citoyen.  I orfque 
la  majorité  des  vœux  fe  réunira  librement  fur  un  Citoyen  , alors 
vous  pourrez  dire  : il  efi  digne  de  notre  confiance. 

5*3  Maintenant , Citoyens,  ayez  toujours  préfent. que' l’ordre  5c 
Funion  doivent  faire  votre  bonheur  5 que  la  liberté  affermit  les 
Empires  , mais  que  la  licence  les  détruit , & que , loin  d’êrre  le 
droit  raonffrueux  de  tout  faire , k liberté  ne  peut  éxifter  que  par 
une  entière  foumiffion  aux  lois.  Ces  lois  vous  obligent  à payer 
provifoirenient  tous  les  impôts  établis nul  Etat  ne  peut  fubhfter 
fans  Tribunaux,  fans  force  publique  &:  fans  adminiftration  j & 
pour  tous  ces  objets  indifpenfables une  contribution  comtx>une  eft 
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r^ceiTaire.  Quelques  regrets  peut-ccre  vienr^ront  fe  mêler  à votre 
obéilTance  à la  loi . r||.itiveinent  à rimpoficiou  frite  pour  les  alTr:.n- 
chiflcmens  des  droits  féodaux  que  rAlTeinblée  Nationale  a abolis  ; 
mais  ces  regrets  difparoîtront  lotfque  vous  réflêcliirez  qu’en  payant, 
cette  année,  cette  foible  impofîrion , vous  payez  une  contribution 
p.atiipdque  à la  Nation,  vous  la  payez  k vous-^mcines. 

cc  La  Commiffion  provifoire  d’Adininiftcaiion  attend  donc  de 
tous  les  Citoyens  Allobroges  le  recouvrement  e^aâ  des  contri- 
butions & le  refpecl  le  plus  religieux  pour  la  lv,i.  C’eft  par  ce 
refpcd  pour  la  loi  & pour  les  autorités  conûiiiie'cs , que  l’ordre 
fera  confervé^  5c  que  les  .perfonnes  5c  les  propriétés  feront  ref- 
pedées  5 vous  accélérerez  ainîi  le  fuccès  de  vos  Députés  auprès  de 
la  Convention  Nationale  des  Français  j vous  lui  prouverez  que  la 
Nation  Allobroge  eft  vraiment  digne  de  la  liberré  & digne  de  for- 
mer partie  intégrante  de  République  Françaife  j ’&  en  offrant  à 
rUnivers  le  fpeélaçle  d’une  révolution  fans  fecouffes  & fans  effufion 
de  laug,  vous  ferez’ chérir  de  plus  en  plus  la  liberté  chez  tous  les 
peuples  P#.  . ' ; , 

cc  Oui  ; Citoyens,  il  vous  étoit  réfervé  de  démentir  l’expérience 
pp^  St  d’arrêter  la  fatalité  qui  a toujours  condamné  les  peuples  à ne 
P*  rompre  leurs  fers  qu’en  pleurant  des  victimes , & à ne  poiilîer 
P»  des  chants  de  triomphe  qu’après  avoir  fait -entendre  des  accens 
PO  funèbres......  Oh  verra  une  fois  un  peuple  fe  régénérer  fans  com- 

pp  battre , & conquérir  la  liberté  fans  l’avoir  enfanglantée.  Ce  fera 
» le  -plus  beau  triomphe  de  l'humanité  , fi  long*temps  défolée  par 
» les  Qalamités  qui  fooilient  les  époques  trîflement  célèbres  de  la 
pp  régénération  des  peuples  (i)  pp. 

« C eff  pourquoir  la  ,CopQiifIion  d’Adminiffracion  provifoire, 
établie  par  l'Aflémbîée  Nationale  des  Aliphroges , par  ^Décret  du 


(0  Lafource,  à la  Convention  nationale,  fcance  du  21  oftobre  dernier, 
Monireur,  pag.  iziS, 
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17  oaobre  dernier , pour  l’exécution  des  lois,  ordonne  que  chaque 
Commune  fera  convoquée  par  ies  Admini(lra*eurs  aftucls,  en  Af- 
femblée  générale , paifiblement  & fans  armes , dans  la  huitaine 
dès  la  publication  des  Décrets  de  ladite  Aifemblée  Nationale  , pour 
procéder  a 1 eleélion  des  Citoyens  dellinés  à former  une  IVlunici- 
palité  provifoire , en  conformité  des  Décrets  du  iS  Oâobre  der- 
nier : mande  à ces  fins  au  Fonâionnairt.Régent  de  l'Intendance 
générale  dei  Allobroges , de  faire  parvenir,  fous  fa  refponfîbilité , 
lefdits  Décrets,  avec  le  préfer, t Manifefte,  aux  Intendans  , pour 
ceux-ci  les  tranfmettre  à toutes  les  Communes  par  les  voies 
ordinaires , & les  faire  publier  & afficher  à la  manière  & aux  lieux 
accoutumés , le  même  jour  de  fête  ou  dimanche  , à l’iffije  des  offices 
divins , pat  les  Secrétaires , qui  feront  autorifés  à fe  choifir  des 
Suppléans  dans  les  Communes  où  ils  ne  poutroient  pas  fe  rendre  , 
& qui  devront  les  inférer  dans  les  regifties  de  la  Commune  ; man- 
dant au  même  Fonflionnaite  de  faire  parvenir , en  même-temps , 
lefdits  Décrets  & le  préfent  Manifefte  aux  Tribunaux  , pour  y êtri 
lus,  publiés  & tran^’ctits  fur  leurs  regiftres  , & de  tranfmettre  à la 
Commiffion  les  verbaux  de  publication  & tranfcription , dans  le 
délai  de  quinze  jours;  la  Commiffion  déclarant . qu’aux  extraits 
imprimés  par  les  Citoyens  Gorin , foi  entière  doit  être  ajoutée , 
pour  être  iceux  conformes  à l’original  ; en  foi  de  quoi  elle  a ar- 
rêté que  le  préfent  feroit  figné  par  fon  Préfident  & par  quarte  de 
fes  Secrétaires. 

» Fait  à Chambéry,  au  Château  national,  dans  la  falle  des 
feances  de  la  Commiffion,  le  14  Novembre  lyyz,  l’an  premier 
de  la  République  39. 

. Signe  y GAVA  RD,  P n fi  dent  ; Favre-Buisson  , Dumaz  , 
CüRTELiN,  Velat,  Secrétaires, 


